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Presentation 

L'EQUIPE DU CAMINANDO NE POUVAIT PASSER SOUS SILENCE LA IV• CONFERENCE SURLES FEMMES. LE 

NUMERO DE SEPTEMBRE A PEINE SORTI, NOUS VOUS AVONS DONC CONCOCTE UN NUMERO SPECIAL SUR 

LES FEMMES. Nous AVOUONS D
1
EMBLEE QU

1
1L NE s' AGIT PAS DE TEXTES DE NOTRE CRU, MAIS D'UN 

REPIQUAGE, DE NOMBREUSES TRADUCTION$ ET DE COMMAND£$ SPECIALES. 

D' ABORD, POUR BIEN SITUER LES ENJEUX DE LA CONFERENCE DE PEKIN, NOUS VOUS PROPOSONS LE TEXT£ 

DE MARYSE DURRER PUBLIE EN MAl DANS fOt ET DEVELOPPEMENT. 

ENSUITE, NOUS AVONS TRADUIT L
1
EXCELLENT DOSSIER «fEMMES EN MARCH£» PUBLIE EN ESPAGNOL PAR 

NOTICIAS ALIADAS EN JUIN DERNIER. VINGT COURTS TEXTES SUR DIFFERENTES PROBLEMATIQUES QUI 

TOUCHENT LES FEMMES PARTOUT EN AMERIQUE LATIN£. 

ENFIN, NOUS NE POUVIONS EDITER UN NUMERO SPECIAL SUR LES FEMMES SANS PARLER DE LA 

MOBILISATRICE MARCH£ DES FEMMES QUI SE DEROULAIT CHEZ NOUS AU PRINTEMPS DERNIER. DIANE 

MATTE TRACE UN BILAN DES ACQUIS DE LA MARCH£ QUANT AUX NEUF REVENDICATION$ PRESENTEES 

AU GOUVERNEMENT DU QUEBEC, TANDIS QU'HELENE LAGAcE SOULIGNE LA CONTRIBUTION DU VOLET 

INTERNATIONAL A LA MARCH£ DES FEMMES. 

BIEN QU' IL SO IT VOLUMINEUX, CE NUMERO CONSTITUE NOTRE MODESTE CONTRIBUTION A L 'AVANCEMENT 

DE LA CAUSE DES FEMMES D'ICI ET D' AILLEURS. Nous TENONS A REMERCIER SPECIALEMENT MADELEINE 

PERREAULT QUI A REALISE LE TRAVAIL DE TRADUCTION ENCORE PLUS RAPIDEMENT QUE CE QU'ON LUI 

AVAIT DEMANDE, CLOTILDE LEMAY QUI A REVIsE LES TEXTES SOUS PRESSION SUR LA ROUTE ENTRE 

MONTREAL ET QUEBEC ET LOUISE GRAVEL QUI A COMPLETE LE TRAVAIL DE MISE EN PAGE LE JOUR DE 

LA FETE DU TRAVAIL! SANS ELLES, CE NUMERO NE SERAIT PAS SORTI DANS LES DELAIS SOUHAITEs. Nous 
REMERCIONS EGALEMENT LES EDITEURS DE fot ET DEVELOPPEMENT ET DE NOTICIAS ALIADAS QUI 

AUTORISENT LA REPRODUCTION DE LEURS TEXTES. 
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La 1ve Conference des Nations Unies sur les femmes 

De Mexico a Pekin, 
le long chemin des femmes 

FOI ET DEVELOPPEMENT N° 233, MAI1995 

PAR MARYSE DURRER 

COMME CHACUN LE VOlT BIEN, LA MOITIE DE L'HUMANITE, ET SANS DOUTE PLUS DE LA MOITIE Sl L'ON EN CROIT LES STATISTIQUES, 

EST LOIN D'ETRE PARVENU£ A L'EGALITE AVEC L' AUTRE. MEME DANS LES PAYS DITS DEVELOPPES D ' EUROPE ET D' AMERIQUE DU NORD 

UNE GRANDE MARGE SUBSIST£ ENCORE ENTRE, D
1
UNE PART, LES BELLES ENVOLEES DE TRIBUNE ET LES TEXTES LEGISLATIFS ET, D' AUTRE 

PART, LES REALITES QUOTIDIENNES DE L' EMPLOI ET DE LA VIE PROFESSIONNELLE, DES CHARGES FAMILIALES ET DOMESTIQUES, DES 

RESPONSABILITES POLITIQUES ET SOCIALES, POUR NE RIEN DIRE DE CERTAINES REGLES DISCIPLINAIRES DES fGLISES (QUELQUEFOIS 

HABILLEES D' ARGUMENTS THEOLOGIQUES QU'ON SOUHAITERAIT PLUS CONVAINCANTS) ET DE COMPORTEMENTS ECCLESIASTIQUES 

FONDES SUR UNE ANTHROPOLOGIE QUI DATE QUELQUE PEU. AUTANT DIRE QUE LA PERMANENT£ REVENDICATION DES FEMMES POUR 

UN TRAITEMENT RESPECT ANT LEUR FONDAMENTALE EGALITE AVEC LES HOMMES, EN MEME TEMPS QUE LEUR ETRE PROPRE DE FEMMES, 

RISQUE DE DEVENIR UN SIMPLE TROPISME, UNE REACTION DE BON TON D'HOMME CULTIVE, NECESSAIRE DANS L' ASSAISONNEMENT DE 

TOUT DISCOUitS MODERNIST£ MAIS QU'ON s ' EMPRESSE D
1
0UBLIER AU BUREAU, A LA MAISON, DANS LES ASSEMBLEES NATIONALES, 

COMME DANS LE CHOEUR DE MOINS EN MOINS FREQUENTE DE NOS EGLISES . 

AUSSI BIEN, MALGRE TOUS LES AVATARS DE LA LUTTE DES FEMMES POUR LA RECONNAISSANCE DE LEURS DROITS FONDAMENTAUX 

DEPUIS UN PEU PLUS D
1
UN SIECLE, ET MALGRE, IL FAUT BIEN L' ADMETTRE, LE SYMBOLE PEU ENGAGEANT, s ' AGISSANT DE DROITS 

HUMAINS FONDAMENTAUX, PRESENTE PAR LA CAPITAL£ DE LA CHINE, LA CONFERENCE QUE LES NATIONS UNIES VONT OUVRIR A P EKIN 

EN SEPTEMBRE PROCHAIN DEVRAIT CONSTITUER, ET CONSTITUERA D ' UNE MANIERE OU D'UNE AUTRE, UN NOUVEAU PAS DECISIF POUR 

LA PROMOTION FEMININE. 

Nous REMERCIONS VIVEMENT MARYSE DURRER, QUI REPRESENT£ L'UNION MONDIALE DES ORGANISATIONS FEMININES CATHOLIQUES 

(UMOCF) * AUPREs DES DIVERSES INSTITUTIONS DES NATIONS UNIES A GENEVE ET DU CONSEIL DE L' EUROPE, D ' A VOIR BIEN VOULU 

NOUS AIDER A COMPRENDRE LES ENJEUX DE LA CONFERENCE DE PEKIN A TRAVERS L
1
HISTOIRE DEJA LONGUE DES RENCONTRES 

INTERNATIONALES CONSACREES A LA PROMOTION FEMININE, AINSI QUE LA PART PREPONDERANTE QU'Y ONT NATURELLEMENT PRISE 

LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES (ONG) FEMININES. 

La femme est l'avenir de l'ho mme, a d it le poete. Les 
Nat ions Unies ne son t pas loin dele croire. En tout cas elles 
essaient de convaincre Ia communaute internationale que, 
sans Ia formation et Ia pleinc participation des femmes a 
tous les niveaux, il n 'y a pas de developpement humain 
durable et mal tr ise. 

C'est dans le preambule de Ia C harte des Nations U n ies que 
pour Ia premiere fois, en 1945, s'etablit jurid iquement 
l'ega lite des sexes en tant que droit humain fondamental. 
Malgre cette declaration novatrice et courageuse, rien ne 
change. Les discriminations a l'egard des fem mes continuent 
car bien souven t elles son t inconscien tes, appuyees sur des 
pratiques et des comportements traditionnels que Ia majorite 
des hommes et nombre de femmes ne souhaitent pas remettre 
en quest ion. 

fo1 ET DEVELOPPEMENT 

Mille femmes a Mexico 

Pour attirer !'attention sur ces obstacles et susciter une 
evolution, les Nations U n ies proclament 197 5 An nee 
internationale de Ia femme. Et pour donner plus de force a 
cette annee consacree a analyser Ia condition feminine dans 
le monde, une conference est organisee a Mexico. C'est Ia 
premiere conference mond iale jamais organisee pour les 
femmes. Plus de mille deleguces de 133 Etats y participent. 

Des activites paralleles 

Des le debut , les femmes sont conscientes que !'analyse des 
problemes est d ifferente selon qu'elle est fa ite par des 
experts, masculins dans leur majorite, ou par des femmes 
confrontees quotidiennement a Ia d ifficu lte de Ia cond it ion 
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feminine. Elles decident done de tenir une manifestation 
parallele ou des femmes de to us milieux, de toutesconditions 
participent pour echanger experiences, frustrations, attentes, 
mais aussi leur confiance inebranlable dans Ia capacite des 
femmes a cogerer Ia planete. 

Un document percutant 

La conference de Mexico accouche d'un magnifique 
document destine a servir de reference pour les programmes 
mis sur pied par les gouvem ements. O n y identi(ie les 
domaines juges essentiels : cooperation internationale et 
paix, participation politique, education et formation, emploi, 
sante et nutrition, fa mille, population, logement, recherche 
et medias. L'ampleur de Ia tache est te lle que l'Assemblee 
generale des Nations Unies decide de proclamer une Decennie 
des Nations Unies pour Ia femme : egalite, developpement et 
paix. 

Premiers resultats concrets 

Le premier signe tangible de Ia volonte de sortir les femmes 
de leur second ro le est Ia creation de deux organismes 
exclusivement consacres aux femmes : le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM ), 
destine a financer des activites de developpement orientees 
vers les femmes, surtout dans les regions rurales des pays en 
developpement, et l'Institut international de recherche et de 
formation pour Ia promotion de Ia femme (INSTRA W), charge 
de promouvoir une participation complete des femmes aux 
niveaux politique, social et economique. 

La plate-forme mondiale sera !'expression de differences 
analyses et propositions d 'action faites par chacune des 
regions. C haque region a ses propres problemes, sa maniere 
d'envisager lessolutions, mais il est remarquable de voir que, 
du Nord au Sud, d'Est en Ouest, que les pays soient riches ou 
pauvres, dits developpes ou en voie de developpement, on 
retrouve les memes obstacles a Ia realisation de Ia parite 
homme/femme. En voici une liste non exhaustive: pauvrete, 
sante, v io lence, education, participation au niveau 
decisionnel, emploi, sida, femmes migrantes, deplacees, 
refugiees ... 

De routes les regions vient l'appel a prendre particulierement 
en compte l'educationdes fillettes; comment oublierqu'elles 
seront les femmes de demain? Une autre demande est tres 
forte : ne pas morceler Ia vie des femmes, mais avoir une 
politique s'attachant a routes les etapes de Ia vie, de Ia 
conception a Ia mort. De cette maniere, on espere que 
chaque region, chaque pays se sentira vraiment responsable 
de donner corps a tous les engagements pris a Mexico en 
1975. L'analyse est faite, les strategies sont connues, ce 
qui manque ace jour, c'est la volonte politique d'accorder 
aux femmes ce qui n'est que leur droit. 

Apres cette assemblee prometteuse, une premiere 

page 4 • Caminando, octobre 1995 

constatation s'impose: tout ce qui pouvait etre fait du po int 
de vue legislatif a ete fa it ou presque, ma is les mentalites, les 
comportements n'ont pas change. II faut trouver le moyen 
de passer du de jure au de facto et Ia nul expert n 'entrevoit 
de recette. C'est a chacun de nous, homme et femme, de 
fa ire preuve d'audace, d'oser risquer le vrai partenariat, non 
pas suivant Ia fameuse recette du pate d 'alouette (une 
alouette et un cheval), mais celui d'une parite veritable dans 
tous les domaines, social, politique, economique, religieux. 
Un partenariat qui soit <<Ia voie du partage entre hommes et 
femmes qui ne gomme pas les differences et les specificites», 
com me l'a dit S imone Vei l lors de Ia Conference preparatoire 
de Dakar. 

Une decennle (presque) perdue 

Nous savons done que is seront les enjeux de Pekin : il faut 
s'attarder maintenant sur Ia substance. Les themes sont 
toujours ceux de 1975. Certains problemes se sont aggraves, 
d 'autres sont p lus en ev idence aujourd'h ui, ma is 
fondamentalement rien n 'a vraiment change sur le terrain, 
si ce n'est !'i rruption du sida avec ses consequences 
incalculables pour route Ia societe. La difference entre une 
conference pour les femmes et une conference com me celles 
du Caire, de Rio ou de Copenhague est qu'ellc do it prendre 
en compte route ce qui concerne les femmes, c'est-a-dire, 
par definition, tout ce qui fait Ia vie! Dans ce domaine les 
femmes ont quelques longueurs d'avance sur les hommes, 
h;;Jhituees qu'elles sont depuis des decennies a jongler avec 
plusieurs roles : familial, professionnel, social, benevole. 

Les femmes ont ainsi developpe des strategies qui meritent 
!'attention. Elles Ont reflechi au partage des postes de t ravail 
dans un monde qui ne peut p lus assurer le p lein emploi, a 
!'importance des relations humaines, au ro le de Ia famille et 
surtout a Ia necessite d'avoir une identite personnelle 
construite au tour de plusieurs poles, et pas seulement sur Ia 
fonct ion professionnelle et l'avoir. 

Ancrer Ia nouvelle vision 

Pour donner du corps a cette problematique et assurer un 
cadre legal permettant de denoncer les atteintes aux droits 
des femmes, une Convention sur !'elimination de toutes les 
formes de discriminat ion a l'egard des femmes a ete redigee. 
En signant cette convention les gouvernements s'engagent 
a prendre «toutes les mesures appropriees pour assurer le 
plein developpement et le progres des femmes, en vue de 
leur garantir l'exercice et lajouissance desdroitsde l'homme 
et des libertes fonda mentales sur Ia base de l'egalite avec les 
hommes». A ce jour, plus de 130 pays on t ratifie Ia 
convention, mais les reserves faites par de tres nombreux 
Etats lui retirent route son efficacite tout en permettant a 
des pays dans lesquels le statut de Ia femme est moyenageux 
de s'enorgueillir , avec un cynisme qu'on ne peut que 
denoncer, de compter au nombre des signataires! 



Espoir et de senchantement 

Partant de ces promesses, avec des organisations 
internationales competentes et actives et des Etats se dis ant 
prets a tout mettre en oeuvre, il semblaitque rien n 'aurait du 
entraver la realisation des voeux d' innombrables femmes. 
Avec, comme tout resultat tangible, une stabilite plus 
grande de !a societe, Ia diminut ion de Ia vio lence, Ia reduction 
de l'ecart entre les riches et les pauvres, etc. II a fallu 
dechanter, car il y a loin du discours a Ia mise en application. 
La lie Conference, a Copenhague en 1980, ne peut que 
cons tater que des progres Ont ete realises ... , rna is que tout OU 

presque est encore en devenir. 

L'espoir renait a Nairobi 

A Nairobi, en 1985, le temps est venu d'evaluer les resultats 
de Ia decennie. A Ia ceremonie d'ouverture de Ia llle 
Conference, on voit que quelque chose commence a changer. 
Les gouvernements ont eu a coeur de nommer des femmes 
a Ia tete des delegations. Et, ce qui est une premiere dans 
l'histoire des grandes conferences officielles, les nombreuses 
femmes africaines, epouses de chefs d' Etat, ambassadrices 
tronant sur l'estrade, n'hesiten t pas a danser quand resonne 
Ia musique d'ouverture. Ce n'est qu'une anecdote bien sur, 
mais elle est riche d'enseignements pour qui veut y reflechir. 
Passe ce moment rafra'ichissant, nous retombons dans le 
monde du concept et des grandes envolees fort eloignees du 
concret. 

Pour rencontrer Ia vie, Ia rea lite quotid ienne, il faut aller au 
Forum. Plus de 16 000 femmes, accourues du monde en tier, 
sont reunies; elles echangent, discutent, se d isputent parfois, 
mais apprennent surtout a s'ecouter eta se respecter. Je vois 
encore des centaines de femmes Massa·i venues de leurs 
lo intains v illages juste pour etre presentes; elles restaient 

Pourcentage 
de femmes 
analphabetes 
agees de 
20 a 24 ans 

Asie du Sud 

Asie de I'Est et du Sud·Est 

Afrique du Nord et Asie de 
I'Ouest 

Afrique subsaharienne 

A~rique latine et Caraibes 

0 

assises, muettes, devant les sa lies de reunion, heureuses de 
participer a l'evenement. Je me souviens de Betty Friedan, 
gourou des femin istes, tenant sa cour chaque jour sous un 
arbre; de jeunes lraniennes drapees dans leur tchador et 
surveillees par des hommes; des Japonaises venues en grand 
nombre rappeler l'horreur d'H iroshima et leur volonte que 
nul n'oublie Ia tragedie, en proclamant avec passion qu'elle 
ne devrait jamais se reproduire; d 'Angela Davie et de ran t 
d'autres celebres ou anonymes mais toutes habitees par le 
desir d'affirmer leur identite de femmes et de trouver, 
ensemble, les moyens de prendre leur vraie place dans Ia 
societe, qu'elle soit tribale ou post-industrielle. 

Quinze ans pour changer le monde 

Selon Ia coutume, Ia conference accouche d'un magnifique 
document qui module un programme d'action en plus de 
3 70 <<Strategies prospectives pour Ia promotion de Ia femme», 
avec Ia volonte de les mettre en pratique pendant les quinze 
annees precedant !'an 2000. Chacun, gouvernement, ONG, 
organisme specialise des Nations Unies, simple femme, peut 
y trouver <<sa strategic>>. Si les energies, les ressources 
humaines et economiques sont vraimcnt mobilisees, a lors, 
en !'an 2000, les femmes seront des citoyennes a part 
entiere, partageant a parite les droits et les devoirs de route 
etre vivant sur Ia planere, instituant par Ia me me Ia veritable 
democrat ic, car peut-on parler de democratic quand les 
femmes sont si peu presentes dans les parlements et les 
gouvernements? Cependant, en 1990, il faut dechanter une 
fois de plus quand, pour fa ire le point sur l'avancement des 
travaux, une session d'evaluation est convoquee a Vienne. 
Les pesanteurs institutionnelles, le poids des traditions, Ia 
crise economique sont passes par Ia et il faut se resoudre a 
admettre que nous sommes encore fort loin du compte et 
que dans bien des domaines Ia condition feminine est plus 
precaire qu'en 1985. 

10 20 30 40 so 60 70 60 90 100 
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Cent fols sur le metier 

Sans baisser les bras, les experts et les organisations feminines 
se remettent au travail en vue de preparer Ia IVe Conference 
sur les femmes. Le site de l'evenement fait probleme : 
Teheran etait candidat, mais nul n'a tres envie d'aller dans 
ce pays pour tenir un forum sur Ia condition feminine. Or, 
dans le calendrier de repartition des grandes conferences, 
c'est le tour de l'Asie et seule Ia Chine se propose. Vtenne 
fait bien une timide tentative pour obtenir Ia tenue de Ia 
manifestation, mais les considera tions economiques ont Ia 
priorite, malgre le baroud d 'honneur des ONG, qui renaclen t 
a aller dans un pays ou les droits de l'homme et plus encore 
les droits des femmes sont sans cesse bafoues, quand ils ne 
sont pas inexistants. Sourds aces appels, les gouvernements 
membres des Nations Unies prennent Ia decision irrevoca­
ble: ce sera a Pekin en septembre 1995. 

Reorientation de Ia strategie 

L'experience de l'inanite des grandes strategies mondiales, 
si elles ne sont pas relayees par des engagements concrets au 
niveau regional , aide les Nations Unies a innover dans Ia 
preparation de ce qui sera Ia plate-forme de discussion. 
• Les themes ,, Egalite, Paix et Developpement• sont 

toujours les memes, mais !'accent do it etre mis sur « les 
actions a promouvoir>>. 

• Chaque Etat est invite a soumettre un rapport national 
sur Ia mo.niere dont les strategies de Nairohi ont ete 
mises en application et sur l'etat de Ia condition 
feminine. 

• Beaucoupde poids est donne aux conferences regionales, 
chacune etablissant sa propre plate-forme d'action. 

Ce qui sera fait: Mar del Plata, Vienne, Dakar, Djakarta et 
Amman re~oivent les conferences regionales. Chaque fois 
un forum des ONG a lieu en parallele et les ONG ont appris 
a se fa ire entendre par les instances officielles. Le groupe de 
pression, !'etude ligne par ligne des documents officiels font 
partie aujourd'hui du bagage minimum de toute bonne 
deleguee. 

Comme il est normal, Ia plate-forme preparatoire a Pekin 
traite de nombreux themes inextricablement lies. On 
presente ici les principales pistes retenues pouretre soumises 
a Ia discussion. 

QueUes doivent etre les prlorltes? 

La longue experience des mecanismes de fonctionnement 
de Ia societe acquise par les femmes depuis Mexico leur a 
demontre que, si tous le domaines sont importants, deux 
d'entre eux sont Ia cle de tous les autres: Ia participation au 
double niveau de Ia decision politique et de Ia decision 
economique. Pourtant, on le sait, Ia realite est loin de 
correspondre a ces exigences. 
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Participation a Ia vie polltlque 
et au pouvolr de decision 

Les femmes ont le droit de vote dans presque tousles pays et 
le nombre de femmes employees dans le secteur public n'a 
jamais ete aussi e leve. Mais rares sont celles qui ont acces 
aux plus hautes fonctions, que ce soit dans les domaines 
polit ique, syndical, economique, religieux. 

Pauvrete 

<~Les femmes representent Ia mo itie de Ia population 
mondiale, fournissent les deux tiers des heures de travail, 
gagnent un dixieme du revenu mondial et possedent moins 
d'un centieme de Ia fortune mondiale» . 

Les femmes gagnent moins 

LES FEMMES GAGNENT, EN MOYENNE, MOINS QUE LES HOMMES. 

LES ECHANTILLONS PAR PAYS FIGURANT CI- DESSOUS MONTRENT 

lE SALAIRE MOYEN DES FEMMES EN POURCENTAGE DE CELUI DES 

HOMMES (1983 I 1987). 

Source : Les femmes dans le munde. 
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L'acces au credit leur est souven t plus d ifficile qu'aux 
hommes; dans certa ins pays, elles n 'on t pas Ia jouissance des 
fruits de leur travail , les femmes son t les plus pauvres parmi 
les pauvres. 

Instruction 

Les taux de scolarisation des filles se rapprochent de ceux 
des garc;:ons, mais qualitativement e t quan tita tivement Ia 
difference est encore immense. Les filles quittent !'ecole 
plus tot que les garc;:ons et Ia suiven t de maniere plus 
irreguliere (il faut aider sa mere). 

Et pourtant il existe un rapport direct en tre l'alphabet isation 
et Ia sante, le pouvoir economique, le taux de fecondite, Ia 
fa mille. 

Sante et maternite 

,.ftre enceinte est un pari et accoucher un combat a mort» 
(proverbe bambara, Afrique de !'Ouest). Ceci est encore 
vrai pour des millions de femmes. De bons services de sante 
etde plan ification familialesont les prealables indispensables; 
mais ils doiven t s'appuyer sur Ia responsabilisation des 
hommes dans tout ce qu i touche a Ia sexualite et a Ia 
procreation. 

Le tabagisme, l'a lcoolisme, le sida ont aussi leurs effe ts 
nefastes sur les femmes et par voie de consequence sur les 
enfants. 

La famllle 

Meme si une des revendications des femmes est d'etre 
consideree en tan t que femme et non pas seulement com me 
mere potentielle, il est impossible de pa rler de femme sans 
y inclure Ia famille. Depuis des siecles, le bien-etre de Ia 
famille a ete Ia responsabilite de Ia femme. 
Pourtant un coup d'oeil a Ia societe nous permet de voir que 
partout dans le monde : 
• de plus en plus de femmes vivent seu les avec leurs 

enfan ts en raison du d ivorce, de Ia migration, des 
confli ts armes; 

• l'equilibre entre v ie familiale e t vie professionnelle 
n 'est toujours pas trouve; 

• un veritable partage des taches domestiques et educatives 
entre l'homme et Ia femme reste le p lus souvent du 
domaine du mythe; 

• Ia plupart des societes sont de moins en moins favorables 
a !'enfan t: logement trop exigu, peu de places de jeu, 
politique de Ia famille insuffisan te. 

La violence envers les femmes 

Aucune region, aucune classe, aucune culture n'est exempte 
de ce fleau. Ce n'est que ces dernieres annees que Ia 
communaute internat ionale a admis que cette violence ne 

releve pas seulement du domaine prive, mais que c'est un 
probleme de societe. 

Le travail 

II faut distinguer entre l'emploi non remuncre et le travail 
remunere. Presque partout le nombrede femmes travaillanr 
hors de chez elles a augmente, mais cela n 'a en rien diminue 
les heures de travail non remunere fournies par les femmes. 
Les indicateurs traditionnels ignoren t cette composan te, 
bien que quelques pays aient mis sur pied un ou til stat istique 
pour l'evaluer; en consequence Ia plupart des polit iques sonr 
etablies sans tenir compte des besoins des femmes. 
Les femmes souffrent de nombreux hand icaps dans ce 
do maine: 
• leur formation est moins complete et moins diversifiee; 
• el les sont souvent presen tes dans des professio ns 

apportant peu de richesse economique, mais une plus­
va lue sociale; en consequence leurs salaires son t 
inferieurs (26% en moyenne a ceux des hommes); 

• meme en tenant compte des facteurs enumeres ci­
dessus, il reste une d ifference inexpliquee d'cnviron 8% 
entre les salaires masculins e t feminins; 

• les femmes n'ont pas une carriere qui se deroule de 
maniere cont inue, puisque Ia maternite l'inrerrompt 
pour des periodes plus ou moins longues. 

Trente mille femmes a Pekin 

Comme il est desormais traditionnel, un Forum c6toiera Ia 
conference offic ielle. On y attend p lus de 30 000 femmes. Se 
retrouveront Ia des femmes de tous pays, de routes cultures, 
de tous ages. Elles debattront avec passion de ce qui fait leur 
vie au quot idien , mais aussi de leur vision d'un monde ou 
<<Egalite, Paix et Developpement » seront Ia mesure de tout. 
Dans !'ence inte de Ia Confere nce el le- meme , les 
representantes des ONG suivront les de bats avec attention 
dans Ia partie reservee aux O NG, mais aussi sur les banes 
offic iels, car nombre d'entre elles ont ere appelees pour 
apporter leur expertise aux delegatio ns gouvernemenrales. 
Elles y apporteron t aussi les recommandations et les 
amendements issus du Forum; elles proposeront des 
ame nde men ts a ux v isio n s technocratiqu es, el les 
interpelleront les Etats pour qu'enfin soient tenus les 
engagements de 1945. 

Un bllan contraste 

Au moment ou ces mill iers de femmes veulent s'asseoir pour 
travailler ensemble a Pekin , c 'est -a-dire apres v ingt ans 
d'act ion des N atio ns Unies au service de Ia promotion de Ia 
condition feminine, que! b ilan peut-on t irer? 

Certes, rien n'a fo ndamentalement change au niveau des 
realites; simplement aujourd'hui aucun gouvernement, 
aucun chef d'en t reprise n 'oserait d ire que Ia question 
feminine n 'estpas vi ta le pour l'aven irdu monde. Mais qu'en 
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pensent-ils reellement? La question reste posee, si grand est 
l'ecart entre les pro messes et les realisations. Surdenombreux 
terrains, les femmes rencontrent toujours devant elles des 
obstacles quasi-insurmontables : 
• les fondamentalismes s'exacerbent un peu partout dans 

le monde et les femmes risquent d'en etre les premieres 
victimes; 

• la crise economique et structurelle remet en question 
l'emploi des femmes et d'une maniere generale leur 
place dans Ia societe. De maniere latente, la tentation 
de les renvoyer a Ia maison est toujours Ia; . 

• les difficultes structurelles :divorces, drogue, etc. sont 
encore trop souvent attribuees a Ia «desertion du foyer 
par les femmes»! 

• Ia volonte legitime d'une necessaire maitrise de Ia 
fecondite et de la sexualite a quelquefois debouche sur 
Ia licence et un droit a l'avortement automatique. 

Cependant ces blocages mis a Ia promotion des femmes sont 
loin de recouvrir Ia totalite du devenir feminin. A cote des 
parties d'ombre se degagent des quartiers de lumiere que 
les femmes ne cessent d'elargir. Ainsi : 
• au plan international, il y a eu une reconnaissance sans 

ambigu'ite que les droits de Ia femme ne relevent pas du 
domaine social mais sont une partie integrante des 
droits humains. On pourra dire en fran~ais que <des 
droits de Ia femme sont fondamentalement des droits 
de l'homme»; 

• Ia violence envers les femmes ne ressort pas seulement 
de Ia sphere privee, mais interpelle Ia societe tout 
entiere; 

• Ia parite homme/femme, dans le respect des differences, 
est Ia cle de voute de tout progres social, economique, 
politique, culture!; 

• dans tous les pays ou les hommes et les femmes ont acces 
a une veritable education sexuelle eta Ia contraception 
le nombre des avortements ne cesse de diminuer. Et s'il 
y a quand meme avortement, il est fait dans des 
conditions sanitaires respectant l'integrite physique 
des femmes. II y a certes encore beaucoup a faire pour 
qu'il ne so it jam a is necessaire de recourir a cette mesure 
extreme, mais nous sommes sur le bon chemin ... n'en 
deplaise aux censeurs. 

S'agissant des organisations de femmes : 
• vingt ans de militantisme nous ont appns a nous 

respecter, a travailler ensemble malgre nos d ifferences 
et nos desaccords; 

• nous avons mis au point des strategies pour etre 
entendues sinon ecoutees; 

• nous savons que le temps travaille pour nous, car Ia 
situation mondiale devient si complexe, si dangereuse 
qu'il serait suicidaire de continuer a ne pas tenir 
pleinement compte d'une moitie de l'humanite; 

• a Pekin, nous exigerons un veritable plan d'action, pas 
seulement de belles promesses. 
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C'est avec les Meres de Ia Place de Mai qu'il faut conclure 
cette presentation de Ia preparation de Ia Conference de 
Pekin, car les femmes, done le caractere aura ete forge par 
route ces annees de lutte, ne sont pas pres d'oublier le 
messagedecourageetd'espoirquecescombattantesadressent 
a leurs soeurs : 
Meme si tu sens Ia fatigue, 
Meme si le triomphe t' abandonne, 
Meme si une erreur te fait mal, 
Meme si une trahison te blesse, 
Meme si une illusion s'eteint, 
Meme si Ia douleur te brule les yeux, 
Meme si on ignore tes efforts, 
Meme si !'ingratitude en est Ia paie, 
Meme si !'incomprehension coupe ton rire, 
Meme si tout a !'air de rien, 
RECOMMENCE! 

Petit post-scriptum 
a l'lntentlon des hommes 

L'intitule de Ia rencontre de Pekin est «lVe Conference sur les 
femmes » I alors que les precedentes etaient pour les femmes. 
Nous esperons vivement que Ia nuance ne vous echappera pas et 
que vous serez nombreux d venir avec nous jeter les bases d'un 
nouveau partenariat, d'une nouvelle relation entre homme et 
femme. Comme]ean-Paul II dans d'autres circonstances, nous 
vous disons : "N' ayez pas peur ! " 

Dernlere heure : «Le gouvernement 
chlnols a-t-11 peur des femmes?» 

Devant Ia tenacite des ONG fem inines qui, depuisdeux ans, 
continuent inlassablement a demander que, selon Ia tradition 
des Forums de Mexico en 1975 et Nairobi en 1985, Ia 
participation au Forum des ONG a Pekin soit assuree a 
routes les femmes qu'elles soient fcministes, religieuses, 
meres au foyer ou homosexuelles, de gauche ou de droite, 
Tibetaines ou T a'iwanaises, etc. soudain, le 31 mars 1995, le 
gouvernement chinois decouvre que les installations 
promises depuis deux ans pour accueillir 30 000 femmes, 
installations visitees par p lusieurs delegations d'ONG et 
jugees conformes, installations van tees encore le I 5 mars a 
New-York par notre homologue chinoise lors de Ia derniere 
Commission pn!paratoire, n 'offrent pas routes les garanties 
de securite requises. D'autres lieux sont gracieusement mis 
a disposition ... mais ils ne peuvent accueillir que 2 a 3 000 
femmes et sont distants d'environ 50 km de Ia conference 
gouvernementale. Les femmes sont-elles p lus redoutables 
que 180 gouvernements souverains ou sont-elles plus 
courageuses, a moins qu'elles ne soient sourdes aux sirenes 
de l'economie? 

Maryse Durrer est Vice Presidente de I'UMOFC, Presidente de Ia 

Region Europe. 
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FEMMES 
en 

marche 
LES DROITS HUMAINS DES FEMMES SONT VIOLEs 

QUOTIDIENNEMENT DANS TOUS LES COINS DE LA REGION. 

MEME Sl DE GRANDS PAS ONT ETE FAITS DANS CE LONG 

CHEMIN DE LA PREVENTION DES ABUS ET DE LA 

DISCRIMINATION CONTRE LA FEMME, IL RESTE ENCORE 

BEAUCOUP A FAIRE. AUSSI LONGTEMPS QUE LES FEMMES 

N' AURONT PAS LE POUVOIR DE DECIDER DANS TOUT CE QUI 

LES AFFECTE COMME PERSONNES ET ACTRICES SOCIALES, 

NOUS NE POURRONS PAS CONSTRUIRE UNE SOCIETE PLUS 

JUSTE ET SOLIDAIRE. 
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Amerique latine et Caraibes 

Pour une justice de genre 
ELSA CHANDUVI )ANA, REDACTRICE EN CHEF DE NOTICIAS ALIADAS 

IL NE MANQUE QU'UN LUSTRE POUR LE TROISIEME MIUENAIRE ET IL Y A SEULEMENT DEUX ANS QUE LES FEMMES ONT OBTENU QUE 

LEURS DROITS SOIENT CONSIDEREs COMME DES «DROITS 'HUMAINS)). 

<<Les droits humains de Ia femme et de Ia petite fille sont 
partie inalienable, integrante et indivisible des droits 
humains universe Is», declare le document final de Ia 
Conference mondiale des droits humains de l'ONU qui s'est 
tenue a Vienne en 1993. 

T outefois, les femmes a cause de leur sexe continuent a e tre 
les plus pauvres parmi les pauvres et Ia majorite parmi les 
victimes des deplacements forces et de Ia violence. Elles 
continuent a souffrir de l'inegalite dans le travail et devant 
Ia lo i, e t on leur refuse to ujours le droit d'acceder a Ia 
propriete de Ia terre ou au credit bancaire. 

Est-ce que les families, les centres de t ravail et d'etudes, les 
gouvernements et les societes ont be so in d'autres conferences 
mondiales, d'autres clauses constitutionnelles, d'autres lo is 
et d 'autres conventions pour se rendn: cumpte que les 
femmes, com me relies, ont des dro its specifiques qui do ivent 
etre inclus dans !'ensemble des dro its humains? 

Il sembleque oui. S i les formes d'oppression contre Ia femme 
n 'existaien t plus, on n 'aurait pas besoind'une IV" Conference 
mondiale des femmes qui aura lieu en septembre prochain 
a Beijing, en C hine. Ce n 'est pas par hasard que les O NG 
latino-americaines et des Cara'ibes brandissent le mot d'ordre 
<<A Beijing, on veut plus que des mots», car malgre 
l'avancement au niveau des lois internationales et nationales 
qui reconnaissent que les droits des femmes et des enfants 
on t besoin d'une protection specifique, ces lois demeurent 
lettre morte dans Ia majorite des pays. 

Le gouvernement equatorien a vo te en 198 1 Ia Convention 
pour !'elimination de toutes les formes de discrimination 
contre Ia femme. Toutefo is, l' inegalite salariale persiste. Le 
revenu moyen mensuel des hommes est 15% plus eleve que 
celui des femmes et dans le secteur informel urbain Ia 
d ifferences'elevea 45%,selon les renseignements de l'ONU. 
<< Les femmes sont les victimes invisibles des annees 90>>, 
affirme Amnistie lnternationale dans son rapport «Les 
droits humains, un dro it de femme». <<Si les v iolations 
envers les femmes continuent a ramper tel un serpent dans 
les hautes herbes, c'est en grande partie, parce qu'elles 
demeurent cachees>>, ajoute le document. 

De Ia !'importance et Ia necessite d'evenements comme Ia 
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Conference de Beij ing qui a com me axes Ia paix, l'egalite e t 
le developpement. 

I I n 'y a pas de doute que cette mobil isation et cette rencontre 
si vaste des femmes a Beijing soient importances parce 
qu'elles const ituent un espace de manoeuvres irrempla~Yables 

pour ceux et celles qui cherchent a atte indre une justice de 
genre sur Ia p lanete. 

Mais, «ce n 'est pas Ia une prolongation du mouvement des 
femmes, affirme Irene Leon de l'Equateur, ni une alliee 
naturelle des femmes, sinon un centre de pouvoir ou se 
rencontrent princ ipalement ces memes gouvernements qui 
n'ont presque rien fait pour atteindre l'egalite entre les 
genres dans leurs pays respectifs.» 

Le mouvement des femmes er le fem inisme sont conscients 
que pour obtenir que les droits humains devienncnt dro its 
de routes les personnes, elles et leurs organisations doivent 
se transformer en sujets polit iques au niveau nat ional , 
regional et international. 

La citoyennete totale est un droit fondamental des femmes, 
affirme Virginia Vargas, coordon natrice des ONG 
d' Amerique Ia tine et des Cara'ibes pour le Forum de Beijing. 
C'est le dro it d'avoir une participat ion. marquante dans Ia 
prise de decisions des polit iques qui les concernent. 

<<Nous aussi nous existons, done nous devons prendre part 
au developpement de notre payS>>, d it aux hommes Ct a 
l'Etat Segunda Castrejon , cheffc des groupes de paysannes 
de C ajamarca, dans Ia sierra du Nord peruvien. 

<<Nous n 'avons dro it a presque rien. C'est comme si on ne 
voulait pas que no us fass ions partte du Perou et c'est injuste >>, 
ajoute l'Aymara Marfa Maquera, de Puno, dans le sud des 
Andes peruviennes. 

Pour obtenir qu'on rienne compte d 'e lles comme 
protagonistes politiques, les femmes politiques doivent fa ire 
face a une lutte permanente- personnelle, privee e t publi­
que - pour transformer le lieu et le role qui sont assignes a 
Ia femme. 

«Pour construire Ia citoyennete nous, les femmes, devons 



vivre un double processus : gagner des revendications au 
plan social, pol itique, economique et culture! et nous 
transformer nous-memes, en arrachant de no tre mentalite 
Ia soumission acceptee depuis rant d'annees>>, soutient O lga 
Amparo Sanchez, du Reseau de Ia sante des femmes latino­
americaines et cara'ibes. 

Durant les vingt dernieres annees, les organisations de 
femmes de routes sortes qui se sont creees dans Ia region sont 
innombrables. Elles ont donne lieu a une sortie massive a Ia 
sphere publique. Toutefo is, les patrons sexistes continuent 
a se reproduire dans le domaine prive, dans Ia fami lle et dans 
Ia sphere publique, par exemple, au niveau de l'emploi. 

La Constitution paraguayenne etablit l'egalite des droits 
entre les hommes et les femmes. T outefois, il y a des entreprises 
qui font de Ia discrimination contre les femmes a cause de 
leur sexe. C'est le cas de Ia Compagnie des aciers du 
Paraguay qui n 'accepte pas que les elcves du College 
technique national realisent des stages dans leur entreprise 
simplement parce qu 'elles sont des femmes. 

Dans le prive aussi il y a plusieurschangementsa realiser a fin 
de niveler le chemin vers un monde de solidarite entre 

femmes et d'equite entre les femmes et les hommes, en 
tenant compte que Ia femme sert aussi a transmettre sa 
propre d iscrimination. Mais cela n'est possible que par le 
renforcement de l'estime de soi de Ia femme et par Ia mise en 
p lace d'un autre modele de fam ille. 

Cela signifie une lutte au sein meme de Ia famille. Cette 
lutte ne depend pas seulement du fait que de plus en plus de 
femmes et d 'hommes prennent conscience de Ia condition 
d'oppressionde Ia femme, maisdepend aussi de !'application 
des lois qui defenden t leurs droi ts comme par exemple Ia 
condamnation de Ia vio lence centre elles, en particulier de 
Ia violence domestique. 

Une plus grande partic ipation politique de Ia femme n'est 
pas non plus en soi une garantie que les revendications 
feministes re<;oivent un mei lleur accueil. Le Nicaragua 
possede !'unique femme d'Amerique la tine a occuper le 
fauteu il presidentiel mais depuis cinq ans que Violeta 
Chamorro est a Ia tete d u gouvernement, Ia situation de Ia 
femme n 'a fait qu'empirer. Et comme si cela n'etait pas 
suffisant, leN icaragua est un des rares pays qui fait pression 
pourqu'a Ia conference de Beijing on ne touche pas le theme 
de Ia liberte de reproduction. 

(Suite a Ia page 12) 

Le genre en tant que 
concept social1 

Pendant dessiecles, on a cru que les caracteristiques presentees par les femmes et les hommes etaien t nature lies 
et inalterables, determinees par les differences biologiques ou d iv inement decre tees. Ces caracteristiques 
incluent a Ia fo is les idees et les valeurs considerees comme etant feminines ou masculines (les femmes son t 
emotives, les hommes ra tionnels) et un ensemble de comportements, d'aptitudes et de pratiques (les femmes 
font Ia vaisselle, les hommes travaillent avec des machines). 

Bien avant Ia Decennie des femmes, Ia recherche interculturelle a demontre que, plutot que d'etre 
predetermim!es ou nature lies, ces caracterist iques sont engendrees et c reees par Ia societe. Nous recourons au 
terme genre pour decrire les caracteristiques determinees par Ia societe et au terme sexe pour decrire celles qui 
sont determinees biologiquement (principalement, !'aptitude des hommes a feconder et celle des femmes a 
mettre au monde les enfants}. { ... ) 

Les rapports et identites de genre ne sont pas universels, mais varient selon les cultures et parfois selon les 
collectivites. lis sont dynamiques et changent avec le temps. ( ... ) Comprendre que les genres son t defin is par 
Ia societe a un effe t liberateur puisque nous pouvons changer ce que nous avons cree; peut-etre lentement, 
non sans lutte ou douleur, mais to ujours avec espoir. ( ... ) Nous pouvons encourager les gens a creer des rapports 
qui favorisent !'acquisition de pouvoir (empowering) au lieu d'etre oppressifs. Des rapports qui constituent en 
somme une force constructive dans le monde. ( ... ) 

1 Extrait de «Un autre genre de developpement : un guide pratique sur les rapports femmes-hommes dans le 
developpement. CCCI, AQOCI, Centre international Match. Ottawa, 1991 
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L'ideologie patriarcale cisele les mentalites des femmes et 
des hommes des le moment de leur naissance. Obtenir que 
le concept de genre impregne Ia societe dans son ensemble 
est une tache ardue. Actuellement, le Vatican et d'autres 
forces conservatrices ont commence a remettre en question 
le concept du genre qu i apparait sou vent dans les documents 
de l'ONU se referant a Ia thematique de Ia femme. 

Le document de base pour Beijing invite les gouvernements 
a mettre en place des programmes de developpement.«dans 
une perspective de genre». Pour le Vatican et ses allies, il ne 
devrait pas y avoir de difference en tre genre et sexe et ils 
affirment que par ce mot genre on donne une autre 
connotation pour cacher certains aspects de Ia vie sexuelle 
comme l'homosexualite, le lesbianisme et Ia bi-sexualite 
qu'ils ne sont pas prets a accepter. 

Le mot «genre» est un apport du feminisme au mouvement 
de femmes et se refere a \'e limination de \'attribution des 
roles selon le sexe. sCe concept contient implicitement Ia 
possibilite de changement vers une societe plus egalitaire et 
plus juste. 

D'autre part, s'il est vrai que le nombre d'organisations de 
defense des droits des femmes a augmente enormement dans 
les deux dernieres decades, dans les faits c'est une minorite 
de femmes qui se constituen t les porte-voix de Ia grande 
majorite, de routes celles qui souffrent de d iscrimination a 
cause de leur race et leur statul l>ucial, e t parfo is entre les 
femmes elles-memes. 
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Les femmes qui viventdans les bidonvilles, les indigenes,les 
noires, les paysannes, les travailleuses doivent chercher a 
acquerirdu pouvoir a l'interieurde leurs propres mouvements 
de femmes, afin qu 'elles-memes prennent Ia parole dans les 
forums nationaux et internationaux, et qu 'elles-memes 
assument Ia direction de leurs mouvements. 

Pendant que sont realises des evenements internationaux, 
nationaux et locaux qui reflech issen t et font pression en 
faveur des droits des femmes, celles qui ont le moins de 
moyens en Amerique Iarine se mettent a organiser des 
cantines populaires, des garderies infanti les, des centres de 
sante et de petites entreprises genera trices de revenus. 

Ces organisations surgissent de Ia necessite pour les femmes 
de palier au manque de services de base pour elles et leurs 
enfants, surtout dans le domaine de Ia sante reproductive et 
dans \'alimentation. Leur travail au-dehors de Ia maison est 
c irconscrit aux memes taches domestiques qui se referent a 
\'alimentation, a Ia sante, au soin des enfants avec Ia 
difference qu'elles le fon t en groupe. 

Dans bien des cas toutefois, ces initiatives autonomes sont 
accompagnees d'ateliers de formation sur les droits de Ia 
femme qui contribuent a leur fai re prendre conscience de 
leur situation. 

La tendance a constituer ce type d'organisations s'accentue 
a cause des politiques d'ajustements economiques appl iquees 
par les gouvernements de Ia region qui ont comme 
consequence une diminution des depenses publiques. II 
arrive meme souvent que les programmes sociaux des 
gouvernements retombent sur les epaules des femmes. 

Cela constitue un defi pour leurs organisations, car le poids 
du travail quotidien finit souvent par gruger le temps de Ia 
reflex ion. 

De plus, Ia reductio n des revenus familiaux comme 
consequence de ces politiques oblige Ia majorite des femmes 
a chercherd'autres sources d'emploi, ce qui sou vent leur fait 
perdre des acquis. 

II est done important qu'a tous les niveaux on reconnaisse 
que les femmes font partie d'un groupe de personnes ecrasees 
et que le sont encore davan tage celles qui a cause de leur race 
sont encore plus discriminees. 

Pour se rendre «visible », le mouvement social des femmes 
doit se convertir en acteur politique de son propre 
changement et il est imperieux que ce mouvement reunisse 
routes les femmes, sans distinction d' occupation, de croyance, 
declasse, de race ou de d'orientation sexuelle. 

Mais rant que Ia femme continuera d'etre l'esclave de Ia 
survivance economique il sera diffic ile que ses droits soient 
respectes, et nous ne pourrons parler d'une justice de genre. 



Amerique latine et Caroibes 

Etre femme 
et faire de Ia politique 

LUCIEN CHAUVIN, EDITEUR ASSOCIE DE UTfHAMERICA PRESS 

MEME Sl LES FEMMES ONT GAGNE DES PLACES DANS LES STRUCTURES POLITIQUES LATINO- AMERICAINES, QUELQUES-UNES NE SE 

DIFFERENCIENT PAS BEAUCOUP DES POLITICIENS TRADITIONNELS. 

«La place de Ia femme, c'est son foyer avec sa famille», tel 
est l'un des commentaires entendu lors d'une rencontre qui 
s'est tenue a Lima sous les auspices de 1'01'\U pour 
commemorer Ia Journee inrernationale de Ia femme. 

Mais ce commentaire ne venait pas d'un homme qui voulait 
que sa femme reste dans Ia cuisine mais bien de Martha 
Chavez, membre du Con:gres peruvien so us Ia banniere de Ia 
coalitio n o ffi c ie ll e Cambio 90-Nueva Mayorfa 
( «Changement pour les annees 90-Nouvelle majori te>> ) 
reelue avec Ia plus forte majorite au Congrcs qui siege depuis 
juillet . 

Precisement, distinguer Ia femme politique de celle qui fait 
de Ia politique est un des principaux defis auxquels do ivent 
faire face les femmes de toute Ia region alors qu 'elles se 
preparenr a Ia lYe Conference mondiale des femmes. 

Depuis Ia premiere conference des femmes de I'ONU il y a 
20 ansa MexiCO, les latino-americaines et les femmes des 
Cara'ibes Ont realise quelques progres sur les structures 
traditionnelles poli tiques lat ino-amcricaines. Mais, meme 
si Ia presidence duN icaragua, le secretaria t d'Etat de Haiti 
et 25% des sieges du Congres argentin sont occupes par des 
femmes, cela ne signifie pas qu'on a it donne une p lus grande 
importance aux themes sur Ia femme. 

Les droits a Ia liberte reproductive, par exemple, continuent 
a etre un des princ ipaux themes de preoccupation des 
groupes de femmes, sauf pour les femmes engagees dans Ia 
politique. L'avortement est toujours illegal dans presque 
to us les pays d' Amerique Ia tine et aux Cara'ibes et les forces 
conservatrices continuent a exercer des press ions pour que 
Ia situa tion se maintienne. La presidente nicaraguayenne 
Violeta Chamorro a une attitude intransigeance face a 
l'avortement. 

Selon Virginia Vargas, coordinatrice pour I' Amerique Ia tine 
et les Caralbes pour le forum des ONG a Beijing, les femmes 
ne parviendront jamais a l'egalite si les dro its a Ia liberte 
reproductive eta Ia sexualite ne sont pas consideres comme 
des droits de base. 

<< La prise de pouvoir des femmes concerne aussi les droits a 
Ia liberte reproductive et a Ia sexualit.!. Cela a trouble le 
Vatican, specialement dans notre region ou nous n'avons 
pas de gouvernements la'ics. La separat ion entre l'Eglise et 
l'Etat n'existe pas», a-t-elle dit. 

Les membres de Ia delegation hondurienne a Ia Conference 
de Beijing se sont declarees fortement conrre !'inclusion de 
propositions garantissant les droits a Ia liberte reproductive 
des femmes. 

L'une d'entre elles, Marcha Lorena Casco a proteste contre 
les intentions de sortir Ia femme de son role tradi tionnel au 
foyer. Casco est tres liee aux secteurs conserva teurs de 
l'Eglise catholique qui Ont reussi a bloquer le debar sur les 
dro its a Ia liberte reproductive a Ia dermere reunion 
preparatoire a Ia conference de Beijing qui a eu lieu en avril 
a New-York. 

En Argentine, les femmes ont obtenu 25% des sieges au 
Congres lors des elections du 14 mai, pla~an t ce pays juste 
apres Ia Norvege et l'lslande en terme de represenrativite 
feminine. 

Cette representation elevee est due a un quota impose par 
Ia lo i et qui oblige les parris po liriques a inclure des femmes 
aux premiers postes de leurs listes. Avant que Ia loi ne soit 
approuvee il n'y avait que 7 femmes au Congres de 257 
membres; maintenan t clles sont 64. 

Les groupes de femmes, meme si el les sont heureuses du 
nombre de femmes clues, demeurent sceptiq ues sur les 
changements qui pourront se produire au sujet des themes 
concernant les femmes. 

«Le fait que les femmes ferment 25% du Congres c'est tres 
bien, mais personne ne pourra me convaincre que ces 
femmes pourrontapprouver un agenda de trava il sur l'egalite 
des genres», a explique Ia sociologue Elizabeth Jclin. 

«Si les femmes elues font des propositions qui vont contre 
les dro its a l'egalite des femmes ou si e lles voten t contre les 
droits du controle des naissances, leur presence au Congres 
n'apportera aucune garantie», a-t-elle ajoute. 

Au Perou, les femmes dans le C abinet du president Alberto 
Fujimori et au Congrcs onr ete celles qui ont defendu le plus 
ardemmenr Ia politique neo-liberale du gouvernemenr. 

Dans plusieurs pays latino-americains et dans les Caralbes, 
les femmes politiques sont arrivees a avoir un impact en 
proposant et en faisant approuver des lois con tre Ia violence 
domestique. Seulement depuis le debut de 1995, des lo is de 
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ce genre om ete adoptees en Argentine, en Bolivie, en 
Equateur et au Panama. 

Un projet de loi presente au Parlement panameen considere 
Ia violence domestique et le viol comme des dehts qui 
doivent e tre pun is. La legislation actuelle de Panama etablit 
que les crimes sexuels peuvent et re punis seulement si Ia 
v ictime peut prouver qu'il y a eu penetration. «Un homme 
est condamne plus severement quand il vole un vache que 
quand il viole une femme», a d it Teresita Yanis, presidente 
de Ia Fondation panameenne pour Ia promotio~ de Ia 
femme. 

Honduras 

Meme si les lois contre Ia vio lence domestique gagnent du 
terrain, Ia C ongressiste peruvienne Lourdes Flores Nano qui 
a elabore cette legislation au Perou considere que les lois ne 
sont pas suffisantes mais «qu'il n'existe pas non plus une 
volonte po litique pour que Ia norme so it appliquee>> . 
Pour Anjali Acharya, chercheuse de Worldwatch Institute 
aux Etats-Unis, Ia cle c'est !'education. 

«L'education est le moyen lc plus efficace pour promouvoir 
Ia conscience politique chez les femmes et par le fait meme 
pour changer les prejuges contre sa participation en 
politique» , a- t-el le assure. 

Vie et poemes 
de Jeanne Ia Folie 

THELMA MEJiA 

ELLE A ETE NOVICE, MERE ET PROSTITUEE. IL s' AGIT DE MARGARITA PAV6N, CONNUE AU HONDURAS COMME «)EANNE LA FOLLE», 

UN MYTHE FEMININ AU SEIN DE LA POEsiE NATIONALE. 

Avec sa demarche posee, son corps maigre e t avec ses 
frisettes toujours en brousaille, «Jeanne Ia fo lie» est une 
femme de 49 ans qui a lutte pour survivre dans un milieu 
ecrase par «l'obscurantisme» comme el le le qualifie. 

Cet obscurantisme l'a menee a entrer au noviciat a une 
certaine epoque, a cause, dit-elle, de Ia mort soudaine de ses 
parents qui ont peri quand elle eta it be be. Son pere adoptif 
est mort quand elle etait adolescem e et sa mere adoptive a 
decide de lui enlever son nom de famille pour s'eviter des 
problemes d'heritage. 

Avec de tels an teceden ts, ]aneth, Margarita ou Juana, les 
trois noms qu'elle a pon es, est entree dans Ia poesie 
h ondurienne ma is sous une banniere differente : 
revendications de Ia femme. 

Toutefois, a cause de sa fai):On particuliere de reclamer 
justice, on l'appelle «Jeanne Ia fo lie» car, sans degursement 
ni prejuges, elle est capable a pres a voir a vale quelques verres 
de se deshabiller en public et de dire ce qu'elle croit etre sa 
principale vertu : Ia verite. 

Pour elle, les qua lificatifs des gens «n' ont aucune importance 
parce que dans ce dernier cas rna fo lie est «divine», elle l'a 
toujours ete et je cont inuerai a etre une femme rebelle qui 
n'aime pas les entraves d'aucune sorte» . Derriere cette 
fermete dans ses paroles, Jeanne cache une peine tres 
profonde qu'elle essaie d'alleger avec l'alcool ou en 
composant des vers pour ceux qui avec mepris aiment 
appeler les femmes «ces choses». 

Et precisement c'est «Nous, ... ces choses» , le theme qui l'a 
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rendue celebre comme poetesse feminine parce qu'elle 
raconte crGment les differen tes formes sous lesquelles 
l'homme voit Ia femme, COilllll t: Ia travailleuse a Ia maison, 
Ia mere, l'amante et Ia prost ituee. 

Dans le poeme elle admet que peu importe Ia postt ton 
sociale de Ia femme, pour les hommes celle-c i continucra a 
etre une «chose a ut iliser» ... dans des societes hautement 
machistes et conservatrices comme celle du Honduras. 

Sa derniere oeuvre, <<Exacte» est quelque chose comme le 
refle t de Ia vie et des chagrins de Jeanne. << Exacte» montre 
que Ia femme est <<vraiment fo lie parce que les coups sont 
nes avec toi» et que dans cette marche et cet te recherche 
pour Ia vie, << tu es frappee par le froid, Ia faim et ensuite c'est 
un chauffeur de taxi, un soldat et d'autres et d'autres encore 
quite frappent ... ». 

Revoltee, dans son travai I Jeanne combine grossierement le 
romantisme avec une rea lite qui reflete Ia forme de vie de Ia 
majorite des femmes honduriennes, dominees par le 
machisme. 

Dans ses vers, Jeanne met son arne, son coeur ct un 
sentiment de culpabilite pour a voir dG donner en adoption 
ses deux fils dont elle etait incapable de s'occuper. 

«J'ai passe par tant de miseres et tant de mauvais 
traitements que si je vis encore c 'est parce que ree llement 
j'aime Ia liberte et que je considere qu'i l vaut Ia pe ine de 
Iutter pour que Ia femme occupe unc place digne, meme 
si parfo is mon comportemen t n'est pas per'):u a insi» , a-t­
elle dit. 



Mexique 

<<Moi, Ia pire de toutes>> 
DIEGO CEVALLOS, IPS 

TROIS CENTS ANS APRES SA MORT, L' OEUVRE DE SOEUR )UANA INES DE LA CRUZ, LA PLUS GRANDE POETESSE DU MEXIQUE, INTERESSE 

TOUJOURS. 

Auteur de plusieurs textes en espagnol, en latin et dans sa 
langue maternelle le nahuatl, soeur Juana lnes de Ia C ruz, 
morte il y a exactement 300 ans, a defie Ia societe de son 
epoque ou Ia femme eta it marginalisee pour sa pretendue 
debil ite et sa faible intelligence. Elle est devenue une des 
Mexicaines de grand rayonnement mondial. 

· Couplet 

Les experts assurent que Soeur Juana est entree au couvent 
a 20 ans pour se developper intellectuellement car, dans le 
monde «profane» de son epoque, cela etait impossible. Elle 
en est venue a maltriser six langues et elle fut une autorite 
dans des matieres comme Ia theologie, Ia philosophie, 
l'astronomie, les mathematiques, Ia musique et Ia peinture. 

A pres trois siecles, on continue 
toujours de discuter des 
motivations intellectuelles de 
Soeur Juana, des raisons pour 
lesquelles elle a du choisir Ia vie 
re ligieuse, de ses experiences et 
meme de l'authen tic ite de 
nombreux textes publies ces 
dernieres annees au Mexique et 
a l'etranger. 

Vous etes betes, vous les hommes qui accusez 
la femme sans raison, 

«)e suis entree au couvent pour 
acquerir Ia veritable liberted'esprit••, 
a ecrit soeur Juana. <<)e n'estime ni 
les tresors, ni les richesses. )' eprouve 
plus de contentement a mettre des 
richesses dans mes pensees que rna 
pensee dans les richesses•• . 

sans voir que vous eces l' occasion 

de Ia faute meme dont vous l' accusez : 
si avec une convoitise sans egale 

Selon Glantz, Ia religieuse etait 
consideree <<com me un personnage 
monstrueux parce qu'elle etait une 
femme eta cause de son intelligence 
prodigieuse. Mais elle a ete geniale, 
elle a su manifester ses desaccords 
d'une maniere tres subtile, maniant 
les codes d'un discours autoritaire 

vous attirez son mepris 
«AvecOctavio Paz (Prix Nobel 
de Litter::~tu re ) soeur Juana est 
Ia figure Ia plus universelle qu'ait 
produit le Mexique. Meme si 
elle est morte il y a tro is siecles 

pourquoi voulez-vous qu' elle fasse le bien 
si vous l'incicez au mal? 

ses oeuvres con t inuent a etre qu'elle a transgresses avec une 
lues er reeditces••, signale Margo G lantz, coordinatrice extraordinaire finesse••. 
d'une chaire universita ire sur !'oeuvre de Ia religieuse. 

La v ie de Ia poetesse, qui a ete analysee par des dizaines 
d'intellectuels sc presen tan t maintenant comme <des 
specialistes de Soeur Juana••, a inspire de grands films et 
meme de petites p ieces de theatre, des activites artistiques, 
des marches contre le machisme et les injustices sociales. 

Au moment de mourir de Ia peste, Soeur Juana a exige 
l'epitaphe suivante : <<)e supplie pour !'amour de Dieu et de 
sa tres Pure Mere que mes bien-aimees soeurs me 
recommandent a Dieu parce que j'ai ete et je suis Ia pire des 
religieuses. A routes, je demande pardon pour !'amour de 
Dieu et de sa Mere. Moi, Ia pire au monde >>. 

,-----------------------------------, 
1 JE M' ABONNE AU CAMINANDO 0 1 

I JE ME REABONNE AU CAMINANDO 0 I 

I NOM I 
I I 
I ADRESSE I 
I I 
I VILLE CODE POSTAL I 
: Abonnement (4 numeros par annee}: 20 $au Canada et 23 $a l'etranger : 
I Comlte chretlen pour les drolts humalns en Amerique latlne 

25, rue Jarry Ouest, Montreal, Quebec, H2P 1 S6 I 
I Telephone: (514} 387-2541 • Telecopleur: (514} 387-5550 I 
L-----------------------------------~ 
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Argentine 

<<Home, sweet home ... >> 

v ALERIA A. BELLORO 

APREs DIX ANS D' ATTENTE, EN DECEMBRE 1994, LA l01 CONTRE LA VIOLENCE DOMESTIQUE EN ARGENTINE QUI VISE A PUNIR LES 

MAUVAIS TRAITEMENTS PHYSIQUES ET PSYCHOLOGIQUES .CONTRE LA FEMME ET LES ENFANTS A EYE APPROUVEE. 

Marfa Julia est une femme de 34 ans qui participe depuis 
deux ans a un groupe de personnes victimes de Ia violence 
domestique. Elle mesure plus de 1, 70 m et do it peser 90 kg. 
Avec Ia stature physique qu'elle a, il est difficile de cro ire 
qu'elle v it soumise a un mari agresseur. 

<<Je me suis mariee avec un type qui paraissait sensationnel, 
mais quand j'e tais enceinte de notre premier fils, il a 

commence a me frapper. Nous no us sommes separes plusieurs 
fois, nous avons suivi une therapie de couple. Reellement 
j'ai cru que cela nese produirait pas de nouveau. Mais un 
jour, en revenant de mon travail, j'ai vu qu'il avait frappe un 
de mes fils. Le coup de pied qu'illui a donne dans le dos l'a 

handicape. Actuellement mon fils n 'a plus de sensibilite 
dans un bras, une jam be et les organes gen itaux et il vit en 
s'injectant de Ia morphine pour calmer Ia douleur», a 
raconte Marfa Jul ia. 

Q uand cela s'est passe, Ia mere a su qu'elle ne pouvait 
attendre davantage. Elle a voulu entamer des procedures 
legales, mais !'unique chose qu'elle a pu commencer, c'est 
une longue Iisee de demarches bureaucratiques. 

-
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«Je suis allee au commissariat de mon secteur, mais on m'a 
d it qu'on ne pouvai t enregistrer Ia denonciat ion . A lors je 
suis allee au commissariat de Ia Femme, mais on m'a envoyee 

au T ribunal des Mineurs. Ace T ribunal, on m'a explique 
qu'il est tres d ifficile d 'appliquer Ia lo i et on m'a conseillee 

d'aller a Ia television afin de rendre mon cas public mais je 
n'ai pas voulu exposer mon fils qui avait cache l'histoire a ses 
compagnons de college», a ajoute Marfa Ju lia. 

Des cas comme celui-la se repecent souvent. Toutefo is le 
panorama pourra it changer a court terme etant donne que 
le 14 decembre dernicr, les C hambres legislatives ont 
approuve, apres une attente de 10 ans, Ia Loi contre Ia 
violence domestique qui cherche a com bier le vide jurid ique 

qui existait . 

La nouvelle lo i t ient compte de l'abus, physique ou 
emotionnel , qu' il vienne de n 'importe que! membre du 
groupe familial, qu' il se produise «dans le mariage ou dans 
les unions de fait.» 

La loi condamne le coupable a des peines en tre un mois et 
un an de prison, mais l'objectif c'est que l'agresseur res;oive 
un t raitement et qu'il puisse reintegrer le groupe fami lial 

quand il aura regie son problem e. Entre temps, le juge pourra 
obliger !'auteur des actes de v iolence familiale a quitter le 

foyer ou lui interdire l'acces aux lieux de travail ou d'etude 
de sa victime. 

La loi accorde au juge le pouvoir de garantir a Ia victime 

qu'elle pourra retourner au foyer, au cas ou elle aurait fui 
pour sa securite personnelle. Le temps que durera ce processus, 
Ia fami lle pourra recevoir un appui economique de Ia partdu 

tribunal et une assistance psychologique. 

Pour Virginia Franganillo, titulaire du Conseil nat ional de 
Ia femme, «certe loi est une premiere mesure. II reste a voir 
si on s'en servira et si elle corrigera reellemen t Ia situation 

presence. 



Costa Rica 

Des lois, pourquoi fa ire? 
THAis AGUILAR 

l 'INCOHERENCE DES LOIS AU (OSTA RICA FAIT QUE LES FEMMES FINISSENT PARSE SENTIR COUPABLES DES ACTES DE VIOLENCE DONT 

ELLES SOUFFRENT. 

Apres avoir ete separe de sa femme et avoir re<;:u deux 
amendes pour abus physique et psychologique, Carlos Luis 
Araya Boza, 30 ans, a etrangle son ex-compagne Lorena 
Salazar Vargas, infirmiere de 34 ans et mere de trois enfants. 
Lorena, comme plusieurs autres femmes du Costa Rica a eu 
recours plusieurs fois aux tribunaux pourdenoncer Ia violence 
dont elle etait victime. Elle n'a pas ete entendue. 

Selon !'organisation non-gouvernementale CEFEMINA, 
qui dirige un pro jet de protection pour les femmes agressees, 
quatre femmes qui avaient porte plainte pour violence 
domestique dans ce Centre de 1994 ace jour sont mortes de 
Ia mam de leurs agresseurs. 

Pour ce qui est des femmes toujours vivantes, des lesions 
indelebiles dans Ia figure ou sur d'autres parties du corps sont 
Ia preuve aveuglante de Ia violence qu'elles ont vecue. 

Un groupe d'avocates et d'universitaires ont etudie 
recemment les lois et les politiques concernant Ia femme au 
Costa Rica. Elles sont arrivees a Ia conclusion que malgre 
!'existence de plusieurs normes qui protegent et surveillent 
l' integrite physique des femmes du Costa Rica, Ia 
bureaucratic, le manque de sensibilite et Ia meconnaissance 
des lois en vigueur de Ia part des avocats, de Ia magistrature 
et des juges, de meme que le manque d'information des 

citoyens les rendent peu operationnelles. 

De meme, Ia contradiction entre le contenu des lois et 
!'application adequate de celles-ci par Ia police et le systeme 
judiciaire est flagrante comme l'a constate !'avocate Zaira 
Salazar Castro de Ia Delegation de Ia femme, fondee en 
1990. 

II arrive sou vent que dans des cas d'agression domestique, Ia 
police refused'entrerpourdefendre Ia victimedisanrqu'elle 
a besoin d'un ordre de violation de domicile pour penetrer 
dans Ia maison. 

Ana Garita, du conseil de direction de l'Ordre des avocats 
du Costa Rica, a denonce Ia loi qui expose Ia femme et ses 
enfants vic times de violence a un jugement oral et public et 
autorise Ia presence des medias. Cette exposition inutile 
vient renforcer un manque d'estime de soi et fin it par fa ire 
croire aux femmes qu'elles sont les principales coupables des 
agressions dont elles souffrent. 

Par consequent, !'Association du Costa Rica de Femmes­
Juges a fait passer une lo i qui a oblige le Pouvoir judicia ire 
a former son personnel pour les jugcments dans les cas 
d'agression contre une femme. Depuis 1993, on donne des 
cours sur Ia maniere de traiter ces cas. 

Prlncipaux accords lnternatlonaux sur les drolts de Ia femme. 

1946 : Fondation de Ia Commission de I'ONU sur Ia condition de Ia femme. 
1949 : Accord : Suppression du trafic des personnes. 
195 1 : Accord : A tr~va il ega!, salaire ega!. 
1952 : Accord : Droits politiques de Ia femme. 
1957: Accord: Nationalite des femmes mariees. 
1960 : Accord : Contre Ia discrimination en education. 
1962 : Accord : Necessite de consentement et age minimum pour le mariage. 
1974 : Declaration sur Ia protection des femmes et des filles en cas d'urgence et de conflit arme. 
1975 : An nee internationale de Ia femme. Debut de Ia decennie de Ia femme ( 1975-1985 ). !ere Conference sur 
Ia femme (ONU). 
1979 : Accord : Elimination de toutes formes de discrimination contre Ia femme. 
1980 : IIc Conference sur Ia femme. 
1985 : III" Conference sur Ia femme. 
1990 : Campagne des droits humains des femmes. 
1993 : Conference sur les droits humains. Declaration de Vienne et programme d'action. 
1993: L'Assemblee generate de l'ONU adopte Ia declaration au sujet de Ia violence faite aux femmes. 
1995 : JVc Conference mondiale des femmes; Forum des ONG. 
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Perou 

C'est Ia societe 
qui fait les prostituees 

DAVID WAYNE, EDITEUR DE UTINAMERICA PRESS 

UNE RELATION SEXUELLE ENTRE DEUX PERSONNES CONSENT ANTES, EST· CE DE L'EXPLOITATION SEXUELLE OU SIMPLEMENT UNE FORME 

DE TRAVAIL? QUELLE QUE SOIT LA DEFINITION QU
1
0N DONNE A LA PROSTITUTION, LA VIE DES PROSTITUEES LATINO·AMERICAINES 

EST UNE REALITE PENIBLE. 

Cachee derriere une auto stationnee, vetue d'une mini-jupe 
et d'une blouse fluorescente, Marfa Teresa attend que l'auto­
patrouille passe pour retourner a son lieu de travail sur un 
coin de rue. 

Petite et mince, longue chevelure ondulee, grands yeux en 
forme d'amende, dents cariees etgeste agressif, son apparence 
et son at titude parlent des immenses bidonvilles de Lima, de 
Ia pauvrete e t de Ia discrimination qui s'y trouvent. 

Quelques-unes des prostituees deviennent passives, d'autres 

agressives et Marfa Teresa a cho isi Ia derniere fal).on. Sol ide 
et sure d'elle-meme pendant qu'cllc chcrchc quclque chose 
dans son sac a main au premier signal d 'un probleme, elle ne 
ressemble pas du tout a une v ictime. 

«Que! age as-tu?», lu i demande !'interviewer 
Elle regarde de haut en bas le client potentiel, essayant de 
juger ses gouts. 

<<Quatorze ans». 
«Non, dis-moi Ia verite>> 
<<Dix-neuf,, dit-elle, sans qu'illui passe par Ia tete de 

dire Ia verite a un client potentiel. Dure, a Ia recherche 
d'une quelconque faiblesse pour augmenter le prix, e lle 

ressemble davantage a une exploiteuse qu'a une exploitee. 
Mais el le a chez elle, un fils, sa mere, un frere, une photo de 
son pere sur lemur, memc si on ne sait pas ou il est et elle 
admet qu'elle pleure souvent Ia nuit. 

Elle est !'un ique source de revenus de Ia famille. Elle passe 

Ia majeure partie de Ia journee a cuisiner, a laver le linge, a 
prendre so in du be beet a nettoyer !'unique piece ou vit route 

Ia famille a Villa El Salvador, populeux district d u sud de 
Lima. 

Marfa Teresa ne dira pas qui l'a mise enceinte. Seulement 
qu' ill'a abandonnee. Elle avait 15 ans. Desemparee et avec 

un enfant, une amie l'a convaincue qu'elle pouvait gagner 
beaucoup d 'argent en travai llant dans un borde! qu'elle a 
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plus tard abandonne pour travailler a son compte dans les 
rues. 

Dans Ia h ierarchic du machisme qui div ise les femmes en 
vierges, meres mariees ou prostituees, elle appartient a cette 
derniere categoric. La v io lence quotid ienne et les a bus dont 
sont victimes les femmes comme Marfa Teresa ne viennent 
pas seulement de leurs clients mais d'hommes <<honnctcs>> 
pour qui cesfemmes nesont <<que des putains>> etde Ia police 
qui generalement les vole, les maltraite et les humilie. La 
prostitution est legale au Perou dans les borde is munis d'une 
licence, mais Ia majorite des prostituees travaillent 
illegalement, sans aucune sorte de droits. 

Peut-etre en reaction ace manque de respect, Marfa Teresa 
ressent un grand besoin de prouver qu'elle est une <<bonne 
mere» et que chez elle, elle n'est pas Ia personne dure de Ia 
rue. Son orgueil nerveux quand elle parle du visage bien 
propre de son fils contraste avec Ia durete dont elle s'arme 
quand elle travai lle. 

La societe stimule le manque de respect.et les a bus contre les 

prost ituees apres avoir cree elle-meme ce role pour les 
femmes, affirme Ia religieuse marykno ll Rosa Dominga 
Trapasso, feministe ct coordonnatrice du Mouvement <<E! 
Pozo>> ( <<Le puits>> ) , qui travaille avec les prostituees du 
centre-ville de Lima. 

Pour Trapasso, Ia prost itution est un reflet de Ia dependance 
de Ia femme et de Ia pauvre estime de soi. Le probleme do it 
etre aborde, signale-t-elle, au niveau de Ia communaun!, en 
changeant le role de Ia femme dans Ia societe et routes ces 

attitudes qui Ia transforment en objet et amenuisent son 
estime de soi. Le travail a realiser avec elles doit mettre 
l'emphase sur le renforcement de sa propre estime. 

<< Les femmessontmaltraitees sexuellement et emotivement 
depu is leur enfance. Elles sont cond itionm!es a se considerer 



de moindre valeur que les hommes et par consequent a 
accepter !'exploitation et Ia violence de Ia part de leurs 

partcnaires masculins>>, d it -elle. 

Marfa Teresa a deux ou trois clients chaque nuit qui lui 
versent environ 70 soles (autour de 3 1$ US ) et cela Ia place 
au n iveau le plus eleve du marche de Ia prostitution . 

Dans les nombreux bordels et les «centres de massage>> du 
centre-ville de Lima, les femmes gagnent 5 soles (2,25 $ US) 
ou plus par client et on t des relations sexuelles avec de 1 a 
10 hommes par nuit. 

Trapasso se souvient a voir travaille avec des prostituees qui 

e taien t encore actives a 60 ans et d'autres qui recevaient des 
clien ts meme quelques jours avant leur accouchement. Elle 
d it qu 'aucune femme n 'a ime ce travail et que Ia prostitution 
decoule de Ia <<necessite>> po ur l'homme d 'avoir du pouvoir, 
de dominer et de vio ler. . 

Q uand on leur demande pourquoi elles le font, Ia reponse de 
ces femmes est toujours Ia meme: par necessite economique. 
les prostitutes sont souvent des meres ce libataires e t vi vent 

dans une societe q ui offre peu d'altem atives de travail. 

le chomage et le sous-emploi au Perou affecte plus de 80% 
de Ia population economiquement active. 50% des Peruviens 
vi vent dans Ia pauvrete, selon Ia firme de sondages Cuanto 
S.A.. 

l es attitudes machistes et Ia pauvrete ont provoque !'abandon 
des femmes et des enfan ts. Cela est devenu un grave probleme. 
Selon des chiffres offic ie ls, 12% des femmes peruviennes 
ont eu un enfa nt avant 18 ans et 50% des enfants d'age 
scolaire souffrent, a un certain degre, de malnutrit ion. 

Meme si les prostituees sont meprisees, Ia prostitution elle­
meme est acceptee. Selon Trapasso, Ia majorite des jeunes 
gar<;ons ont leur premiere experience sexuelle avec une 
prostituee, quelques-uns conduits par leur pere ou leur 
professeur a 14 ou 15 ans afin de s'assurer qu'ils grandiront 
<<normalement» . Quelques-uns affirmentque Ia prost itution 
sert a prevenir les v iols e t a proteger les «bo nnes jeunes 
fil les» des urgence masculines. 

Dans ce contexte, il est absurde de parler de prostitut ion 
com me d'une option volontaire des femmes. C'est plutot un 
probleme de survie. 

<< La prostitution n 'existe pas a cause de Ia pauvre te, mais 

parce que c'est un produit qui peut se vendre», conclut 
Trapasso. 
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Un peu partout 
en Amerique latine 

AMERIQUE LATINE 

Trois femmes sur dix ont leur premier accouchement avant 
d'avoir 20 ans, affirment les organisations feminines de Ia 
region. 

«Plusieurs femmes commencent a avoir des enfants tres 
jeunes. Avant d'avoir 18 ans, 12% des Peruviennes et 28% 
des Guatemalteques ont deja eu un premier enfant», a 
affirme Adriana Gomez, representante du Reseau de sante 
des femmes latino-americaines et cara"ibes, dont le siege est 
a Santiago du Chili. 

«Plus le pays est pauvre, plus le niveau des accouchements 
en bas age est eleve», a-t-elle ajoute. 

Selon Ia Commission economique pour !'Amerique latine 
(CEPAL) au debut des annees 90, «le nombre de foyers 
mono-parentaux diriges par une femme qui vivaient so us le 
seuil de Ia pauvrete etaient plus que le double de ceux qui 
etaient au-dessus du seuil de Ia pauvrete.» 

COLOMBIE 

En trois ans, les guerillerosde I' Armeede liberation nationale 
(ELN) et les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
(FARC) ont assassine une trentaine de femmes dans le 
departement de Arauca. "A Saravena il yen a plusieurs qui 
abandonnent Ia commune et Ia region reste sans femmes••, 
a declare le commandant de I' Armee, le general Harold 
Bedoya Pizarro. 

«C'est une denonciation publique du massacre de Ia guerilla 
contre les femmes colombiennes. Les organismes des droits 
humains devraient se preoccuper de ces cas car Ia subversion 
les tue parce qu'e llessont les amies d'unsoldat, d'un policier, 
d'un maire, de n'importe quelle autorite. On trouve toujours 
un motif,, a-t- il ajoute. 
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COSTA RICA 

Le programme par ondes courtes Radio internationale 
feministe (RAIF) qui transmet a partir de Radio paix 
in ternationale et dont le siege est au Costa Rica a ere 
recompense par !'UNESCO et le Service international de 
nouvelles de Ia femme (en anglais le sigle est WINGS) des 
Etats-Unis. 

Le prix a ete accorde pour une serie appelee «Tribunal 
international de denonciation des violations des droits 
humains des femmes» qui a presence dix-neuf temoignages 
de femmes latino-americaines et cara'ibes, victimes de 
vio lence. 

Frida Werden, representante de WINGS, a explique que le 
prix a ete accorde a RAIF «pour son utilisation remarquable 
et innovatrice de Ia radio comme moyen de fortifier Ia lutte 
du mouvement international des femmes». 

ARGENTINE 

Les Argentines ont une nouvelle possibilite d'emploi : le 
service militaire. 

Au milieu de l'annee 1994, le pres1dent Carlos Menem a 
decide d'abolir le service mi hta1re obligatoire et l'a remplace 
par ce qu'il a appele le serv1ce militaire professionnel, y 
inserant une proposition nouvelle: les femmes peuvent 
s'inscrire comme volontaires. En quelques mois, plus de 
5 000 femmes de routes les regions du pays se sont inscrites 
en vue d'entrer dans l'armee en 1995. 

Cependant, l'euphorie des premieres 1 600 recrues a dure 
peu de temps. U ne jeune femme de 18 ansa declare a voir ete 



victime de harcelement sexuel neuf jours apres avoir 
commence son service. 

Selon Ia recrue, un sergent de son regiment lui a ordonne 
d'abandonner son poste de garde pour lui preparer un mate, 
infusion typique argentine. 

«D'abord il m'a invitee a sortir avec lui le samedi soir mais 
je lui a i dit que je ne pouvais pas. A lors il a commence a me 
caresser, d'abord Ia figure, puis le dos et les joues. J'etais 
paralysee par Ia peur», a raconte Ia recrue dont le nom n'a 
pas ete rendu public. 

Les autorites Ont d'abord condamne le Sergent a 30 jours de 
prison, finalement il a ete congedie. 

VENEZUELA 

Une avocate, G loria Yincentini et un avocat Alfonso 
Albornoz on t presente une motion a Ia Cour Supreme pour 
qu'elle se prononce sur l~ possibil ite pour les maris d'utiliser 
le nom de famille de leurs epouses. 

L'article 137 du Code civil etablit que seules les femmes 
peuvent porter le nom de leurs conjoints, mais que Ia 
reciproque est interdite. Pour Vincentini et A lbornoz cela 
viole !'article 61 de Ia Constitution qui interdit Ia 
discrimination fondee sur Ia race, le sexe, Ia religion ou Ia 
condition sociale. 

Le nouveau texte pour !'article l3 7 suggere par Vicentini et 
A lbornoz considere que les «deux conjoints pourront 
reciproquement utiliser leurs noms». Maison ajoute que «le 
refus de l'un ou !'autre des conjoints ne sera pas considere 
comme une desobeissance a Ia loi.» 

EL SALVADOR 

Meme si les Salvadoriennes etaient presentes lors de Ia 
signature des accords de paix de 1992 qui ont mis fin a douze 
annees de guerre civile, elles voient maintenant que leur 
lutte ne s'est pas terminee Ia. 

«L'accord de paix entre le gouvernement et Ia guerilla n 'a 
pas tenu compte de nous, malgre notre presence dans les 

groupes negociateurs», a dit America Guirola, du Centre 
d'etudes de Ia femme. 

Guirola a de plus affirme que le processus de democratisation 
commence seulement a o uvrir des espaces a Ia femme. 

«Actuellement nous sommes divisees autour de questions 
ideologiques que Ia guerre nous a laissees, mais peu a peu 
nous construirons un mouvement qui obtiendra que les 
droits de Ia femme soient une priorite dans Ia 
democratisation••, a-t-clle dit. 

AMERIQUE LATINE 

Les femmes latino-americaines utilisent les moyens de 
communication pour faire nalrre l'im~r€l fa<...e a Ia lYe 
Conference de Ia femme qui aura lieu enseptembrea Beijing 
en Chine. 

On a prevu presenter a Ia television quatre videos qui 
donneront des info rmations sur Ia realisation de Ia 
Conference et sur les problemes auxquels lcs femmes font 
face en Amerique Iarine ct dans les Cara·ibes. 

«Nous voulons que les gens sachem quels sont les objectifs 
de Ia Conference de Beijing et du Forum alternatif. Nous 
leur donnerons en meme temps des informations sur les 
principaux problemes auxquels sont confrontces lcs femmes 
du Continent», a explique Lucy Garrido, responsable de 
l'equipe de production qui a realise les videos. 
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La «main-d'oeuvre» 
feminine, executrice 
du Sentier lumineux 

DANS SA CELLULE DES HAUTEURS GLAcEES PERUVIENNES, 

MARITZA GARRIDO-lECCA AFFIRME SA FIDELITE AUX 

«ACCORDS DE PAIX», LA PLUS RECENTE PROPOSITION DU 

LEADER EMPRISONNE DE SENTIER LUMINEUX, ABIMAEL 

GuzMAN. 

Les femmes appartenant au Sentier Ont ere les plus 
fideles au leader et les plus decidees a accepter les 
postes de responsabilite dans !'organisation. 

Depuis les premiers jours du Sentier, les femmes ont 
joue un role important dans l'appui logistique et 
!'execution des attaques. La figure de Edith Lagos, 
jeune Ayacuchana, morte au debut de Ia guerre du 
Sen tier est une figure de devouement revolutionnaire 
absolu. 

Durant les annees 80, les femmes du Sentier se sont 
rendues celebres pour donner le «coup de grace>> a leurs 
vic times. II y a presque toujours eu une femme impliquee 
dans les attentats les plus vio lents du Sentier. 

L'attaque cen t re Marfa Elena Moyano, dirigeante 
populaire du grand b idonville de V illa El Salvador, 
assassinee en 1992, etait aussi dirigee par une femme. 
C'est aussi une femme qui a place Ia charge de dynamite 
qui a dechiquete le corps de Moyano. 

La revue peruvienne Sf signale que Ia majorite des 65 
femmes du Sentier qui sont sorties de prison depuis 
1993, appartiennent au groupe de <<recalcitrances» 
opposees a tout accord de paix. 

<< Rien ni personne ne nous abattra, rien ni personne ne 
nous vaincra», a declare Elena Morote Durand a sa 
sortie de prison. 

Margie C lavo, une des plus anciennes membres du 
Sentier, capturee en mars, a fait parti du comite pour Ia 
reconstruction urgente du parti, apres Ia capture de 
Guzman. Elle est l'une des incond itionnelles de Ia 
ligne dure de !'organisation. 

Apres son interrogatoire, le general de Ia police Carlos 
Dominguez Solfs a admis: <<Nous n'avons rien obtenu 
d'elle. Margie Clavo a accompli au pied de Ia lettre Ia 
regie d'or des terroristes : le silence. 
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Mexique 

Ramona, 
commandante 

zapatiste 
joHN Ross, SAN CRISTOBAL, 

CORRESPONDANT DE NOTICIAS ALIADAS 

DEPUIS LES SANDINISTES JUSQU' AUX COMPAGNES DU fRONT 

fARABUNDO MARTi POUR LA LIBERATION NATIONALE, LES 

FEMMES GUERRILLERAS SONT UN SYMBOLE DE LA REBELLION 

LATINO-AMERICAINE. MAINTENANT CE SONT LES ZAPATISTES QUI 

s'INSERENT DANS CETTE TRADITION. 

Depuis qu'elle et le charisma rique sous-commandant Marcos 

ont deploye le drapeau mexicain au debut des negociations 

de paix avec le gouvernemen t, en fevrier 1994 a San 

Cristobal, Ia commandantc Ramona s'est transformee en un 

symbole de Ia militance feministe au Mexique. 

Son image apparalt souvcnt a Ia television mexicaine et 

dans les v ideos clandestins encourageant les femmes de tout 

le pays a appuyer les rebelles. 

Ramona, une des trois femmes du haut-commandement 

zapatiste est nee i I y a 3 7 ans dans Ia commune tzotzil de San 

Andres Larnl inzar ou se sont deroulees les recentes 

negociations de paix entre le gouvernement et les :apattstes. 

Encoreadolescenteen 1974,ellefuttemomdessoulevements 

des populations mdtgenes contre les proprieta ires terriens 

du lieu, mouvement precurseur de Ia rebellion zapatiste qui 

prenait forme 20 ans plus tard. Au moins six personnes sont 

mortes durant ces soulevements et les proprietaires ont 

abandonne leurs proprietes e t Ia localite. 



«Les femmes menent une vie miserable a San Andres», 

explique Laura, une mere de 17 ans, vendeuse au marche. 

Elles trava illent dans les champs, transportent l'eau et 

coupen t le bois tout en s'occupant de leurs enfants. La 

mortalite est de 66 pour 1 000 naissances d'enfants vivants, 

le double du reste du Mexique. Le taux de mortalite 

maternelle est le plus eleve du pays. 

En tantque leader des femmes zapatistes, Ramona a participe 

a \'approbation de Ia Loi revolutionnaire des femmes du 

EZLN qui, pour Ia premiere fois, a permis aux femmes de 

participer aux assemblees communales, principal organe de 

decisions. 

La loi revolutionnaire a aussi mis fin aux mariages obliges et 

a encourage les femmes des zones controlees par les zapatistes 

a decider du nombre d'enfants qu'elles veulent avoir. 

Promulguee durant le soulevemen t du ler janvier 1994, Ia 

lo i accorde aux femmes le pouvoir d'occuper des postes a 

l' interieur de Ia hierarchie du EZLN. Plusieurs femmes ont 

participe a !'offensive et quelques-unes l'ont meme dirigee. 

<<Comme indigenes et femmes, nous ne sommes pas libres. 

Ramona nous a enseigne que nous devons Iutter pour 

changer notre situation», a declare Marta L6pez, qui travaille 

au Cen tre des droits humains «Fray Bartolome de Las 

Casas» a San Crist6bal. 

«Pourquoi les femmes ont-elles demande subitement de 

participer? Parce qu'elles Ont ete les plus exploitees durant 

plus de 500 ans», a dit Ia commandante Ramona a un 

journaliste de La]ornada lors d 'une des rares entrevues qu'on 

lui a proposee. 

<<Avant !'approbation des lo is revolutionnaires nous n'avions 

pas le droit de parler ou de participer a l'assemblee 

communale. N ous ne pouvions assumer aucune charge. 

Jusqu'a ce jour, nous nous levons a trois heures du matin 

pour preparer le ma'is pour le pozol (plat cuisine mexicain ) 

et nous nous couchons tres tard. S'il n'y a pas assez de 

nourriture, nous Ia donnons d'abord a nos maris et a nos 

enfants. Le sentiment des femmes, c'est que nous sommes 

exploitees et qu'on ne tient pas compte de nous. Voila 

pourquoi nous avons decide de prendre les armes et de no us 

convertir en zapatistes», a-t-elle ajoute. 

Dernierement, Ramona a eu des problemes de sante et 

quelques journaux ont publie l'annonce de sa mort . Le 

journal La Reforma a affirme que Ramona eta it decedee d'un 

cancer de !'uterus en novembre 1994. T outefois, une recente 

entrevue avec son medecin, revele qu'elle est vivante et se 

porte bien. 
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Une experience inusitee 
ANGELA C ASTELLANOS ARANGUREN 

A L'INITIATIV£ DES PAYSANN£5, ON EXPLOIT£ DEPUIS DIX ANS C£ PETIT RONGEUR APPEll COCHON o 'IND£ POUR SA VEHT£ EN GROS. 

«Le cochon d 'Inde est un aliment tradit ionnel de Ia region. 

Son explo itation est facile pour Ia femme et c'est un produit 

rentable, moins couteux que les pores et les poules et qui se 

vend tres bien », affirme A ura G uerra, paysanne colombienne 

et presidente d'un groupe de productrices de cochons d'Inde. 

<<Nous avons commence a produire des cocho ns d'Inde 

grace a l'appui de l'Institut colombien agricole qui nous a 

propose de participer a un projet ren table afin d'ameliorer 

nos revenus. II nous a donne Ia formation et plus tard les 

compagnies de credit no us ont consenti des prets», explique 

Aura. 

Apres l 0 ans de travail , les groupe se son t multiplies dans 

route Ia zone andine situee aux fro ntieres de l'Equateur et 

nous avons consolide Ia productiondu cochon d'Inde comme 

un element importan t de l'economie de Ia region. Nous 

avons aussi revalorise le role economique de Ia paysanne. 

En 1992, ce sucd!s des groupes de femmes leur a merite le 

deuxieme prix du concours andin pour les technologies 

alimentaires accorde par I'ONU. 

II existe plusieurs associations de paysannes qui regroupent 

environ 100 femmes. Elles sont organisees en fonction du 

voisinage et ont leur autonomic d 'organisation et de gestion . 

Chaque groupe a son conseil de d irect ion dont les charges 

son t attribuees a chacune a tour de role pour que toutes les 

participantes apprennen t a se tirerd'affaire dans lesdifferen ts 

postes de d irection . 
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Mais le succes de ce pro jet d'elevage de cochons d'lnde n'est 

pas seulement economique. II a perm is a des femmes de Ia 

campagne d'obtenir une reconnaissance a l' interieur de leur 

communaute et de leur famille. 

<<A voir ses propres revenus a permis a Ia femme de se 

convaincre qu'elle est importance dans Ia fa mille, a cxplique 

Aura; !'argen t, c'est ce qui permet de decider. A lors, si 

l'epouse apporte economiquement au foyer, elle a le droit de 

donner son opinion et de decider. 

A quelques reprises, les epoux de ces femmes on t eu des 

problemes avec leurs recoltes. A lors, avec leurs rcvcnus, les 

femmes ont pu garantir les prets de leurs mans et cela a 

perm is que leurs compagnons se renden t compte de Ia valeur 

des femmes dans Ia famille» a raconte A ura. 

Dans d'autrescas, lesepouxou lescompagnonsscson tjoin ts 

au travail de Ia production de cochons d' lnde. << Les maris 

on t maintenan t commence a colla borer parce qu' ils ont vu 

que c'est tres productif, que ~a se vend bien et que le produit 

fini part rapidement pour le marche. De plus, c'est meilleur 

que !'agriculture qui prend p lus temps et ne donne pas 

toujours les resultats escomptes», a commence Luz A ngelica. 

Les femmes prod uctrices de cochons d'lnde ont non 

seulement acquis p lus de bien-etre mais elles ont decouvert 

leurs capacites, leurs posstbtlttes et leurs talents qut, Jusqu'a 

ce jour, etaient restes en frtche. 



Bresil 

La favela est <<it Ia mode>> 
CRISTINA CAVALCANTI 

lE DERNIER CRI DE LA MODE AU BRESIL N'EST PAS DANS US BOUTIQUES DE LUXE MAIS DANS LES FAVELAS DE RIO DE )ANEIRO. 

A Ia fin de 1994, les organisateurs d'un grand defile de modes par les grandes entreprises de Ia mode de Rio et de Sao Paulo . 

a Rio de Janeiro ont inv ite une dessinatrice fran~aise. Q uatre des femmes de Ia cooperative possedent leurs prop res 

Quand on lui a demande son opinion sur Ia mode bresilienne, machines a coudre auxquelles s'ajoutent les trois qui ont ete 

elle a repondu que Ia seule chose innovatrice, c'etaient les installees a leur local. Cooparoca a done maintenant sept 

creations des artisanes de Cooparoca. machines. 

La presse a couru chercher les creatrices originates et La maniere de travailler s'est modifiee peu a peu. Au debut, 

inconnues et les a trouvees dans Ia favela Rosinha, Ia plus menee de maniere informelle et sans contrat, Ia cooperative 

grandedeRiodeJaneiro,organiseesen cooperativenommee est aujourd'hui animee par une philosophie de production 

Cooparoca. industrielle. Ses membres se divisent en deux groupes : les 

femmes qui cousent les retailles ou les assemblent au crochet 

Cet te cooperative fondee en 1982 par six femmes de Rosinha 

qui ont commence a utiliser les coupons de tissus qu'une 

travailleuse sociale apportait a leurs atel iers pour habiller les 

enfants de Ia favela. 

Pendan t longtemps, les femmes ont cousu des petits 

vetements qui etaien t vendus dans les bazars et les marches 

par des vendeuses ambulantes. 10% des benefices allaient a 
Ia cooperative, ce qui a perm is de demander en 1988 l'appui 

economique de I'Etat et des banques de developpement 

pour former de grands morceaux et les femmes qui coupent 

et confectionnent les vetements tailles sur des patrons 

achetes des grandes entreprises de Ia mode. 

La vente des vetements qu i se fait lors de defiles de mode 

dans les universites et les foires, rapporte des benefices aux 

productrices. Elles sont payees selon Ia quantite de metres 

de tissu qu'elles ont produit a partir des retailles cousues ou 

assemblees au crochet. 

pouracheterunepetitecabaneoulestravailleuses pourraient Le produit fini est un vetement moderne et audacieux qui 

se reun ir regulierement. s'adresse a Ia jeunesse, par exemple des bustiers ou des mini -

jupes collantes en eaton, des blouses etdes tuniques d'organdi 

Maintenant Ia cabane a ete remplacee par un edifice de et de mousseline de soie transparente, des gilets de coupe 

briques de trois etages don t Ia construction a dure cinq ans. traditionnelle mais presentes dans des combinaisons de 

Les membres de Ia cooperative, elles sont actuellement 29, couleurs inusites. 

se reunissent deux fo is par semaine. 

La cooperative subsiste grace a )'effort de ses membres et aux 

dons de retailles et de machines a coudre industrielles faits 

«lei les gens viennent acheter parce qu'ils aiment les 

vetements que nous faisons, pas pour nous aider>>, a affirme 

Marfa Teresa Leal, Ia coordinatrice de Cooparoca. 
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Paraguay 

Contre le SIDA 
LARRY LUXNER, CORRESPONDANT DE NOTICIAS ALIADAS 

LE GOUVERNEMENT DU PARAGUAY EST EN TRAIN DE DEVELOPPER UN PROGRAMME CONTRE LE SIDA DONT l 108JECTIF EST DE PROTEGER 

LA SANTE DES FEMMES. 

Marfa, 21 ans, admet qu'elle a couche avec au moins 30 
hommes durant lasemaine. Son amie Luisa, 18 ans, estallee 
avec 4 2 hommes. 

Une fois par mois, ces deux prostituees confessent leurs 
secrets sexuels, non pas a un pretre mais a Rocfo Duria, 
travailleuse sociale du programme contre le sida du 
gouvernement paraguayen . 

«Les fil les viennent ici, en genera l, amenees par leurs 
souteneurs» , assure Duria a Ia fin d'une journee cpuisante ou 
elle a questionne des prostituees sur leurs activites et revise 
leurs reponses. 

« Elles doivent obtenir des certificats qui demon trent qu' elles 
n'ont pas le sida. Les analyses de VIH doivent etre effectuees 
aux t ro is mois e t celles des maladies veneriennes a chaque 
mois, sinon elles courent le risque d'e tre arre tees par Ia 
police», dit-elle. 

Ces entrevues font partie d'une intense bataille centre le 
sida au Paraguay, un desseuls pays au monde ou Ia prostitution 
est techniquement legale mais non l'avortement. 

«So us Ia dictature (de A lfredo Stroessner), p lusieurs themes 
etaient consideres tabous: l'avortement, le divorce , le sida»' 
signale Cristina Munoz, secreta ire des Questions fem inines 
du gouvernement. 

«Il etait alors difficile de parler de sida>> ajoute le docteur 
Nicolas Aguayo, directeur du programme national anti-sida 
a Asuncion. «)usqu 'en septembre 1992, le gouvernement 
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n 'emettait pas de statistiques mensuelles sur le sida••, d it-il . 
S i l'on compare avec !'Argentine ou le Bresil, le probleme 
au Paraguay est Jusqu'a ce Jour moms atgu. Selon Aguayo, il 
y a dans le pays 568 seroposittfs, 178 qut ont developpe Ia 
maladie et 128 qut en son t morts deputs 1986 quand 
l'epidemie s'est manifestee. Cela donne au Paraguay une 
incidence to tale du sida de seulement 1,2 par I 00 000 
habitants, une des plus basses du continent. 

Bien sur, !' ignorance au suj et de Ia maladie est encore tres 
e tendue malgre le fa it que Ia contagion se propage 
principalement par les relations heterosexuel les. 

«Au debut de l'epidemie, les homosexuels et les bisexuels 
formaient 45% du total des personnes infectees cen tre 10% 
d'heterosexuels>> , affirme Aguayo. Actuellement, les 
homosexuels constituen t 20% des cas, les bisexuels 8% et 
les heterosexuels 34%. 

Le bureau de Aguayo d ispose de 8,4 millions$ U .S. verses 
par le gouvernement. Environ Ia moit ie est destinee aux 
equipements de laborato ire e t aux prises de sang; 2 autres 
millions servent a acheter le remede AZT pour renforcer le 
systeme immunitaire et le reste sert a couvrir les frais des 
campagnes de prevention et du materie l educatif. 

Un des aspects du programme est de renseigner les prostituees 
sur Ia maladie e t de leur demander de se soumettre a des 
contro les medicaux periodiques. 

Duria indique que me me si les analyses de VIH sontgratuites, 
les femmes doivent apporter leurs prop res seringues jetables 
e t etre preparees a rcpondre a une serie de quest ions sur leur 
travail. «Pour cela, Ia personne doit se sentir en confiance. 
Nous parlons de themes tres delicats», a-r-el le aJOute. 

De plus, Duria donne a chaque prostttuee une grosse bolte 
de condoms. Mais rien ne certifie qu'elles les ut ilisen t. 

En plus de Iutter contre Ia prise de posltlon rigide de l'Eglise 
catholique, tres puissanre au Paraguay, face a !'utilisation 
des preservatifs, il y a aussi une forte d issuasion economique. 
"Plusieurs hommes offrenr aux femmes de les payer davanrage 
si elles n ' insistenr pas sur !'utilisation du condom», a-t-elle 
conclu. 



Bresil 

Question de vie ou de mort 
LE MANQUE D

1
UN SERVICE DE SANTE PUBLIQUE ADEQUAT AU BREsiL A TRANSFORME LA MATERNITE EN UN EVENEMENT A HAUT RISQUE. 

.. Entre 1989 et 1993 Ia depense par personne en sante publique a ere 
reduite de 80$ US a 48$ US", a explique Ia demographe Elza Berquo, 
de l'Universite de Campinas et du Centre bresilien d'analyse et de 
planification de Sao Paulo. 

La rarete chronique de ressources pour le systeme de sante publique 
est directement liee au fait que dans les regions les plus pauvres du 
Bresil seulement 42% des femmes subissent des examens prenataux 
pendant que dans les regions du sud et sud-est, qui sont les plus 
prosperes, Ia proportion est de 75%. 

Les organisations de femmes denoncent que c'est autour de Ia 
grossesse, de !'accouchement et de Ia maternite que sont concentn!es 
les plus grandes carences du systeme public de sante. 

Cela produit un haut raux de mortal ire maternelle au Bresil qui selon 
les chiffres du Ministere de Sante est de 134,7 sur 1 000 naissances 
d'enfants vivants, 14 fois plus que Ia moyenne enregistree aux Etats­
Unis et 34 fois plus que Ia moyenne au Canada. 

Les accouchements par cesarienne sont responsables dans une grande 
mesure du raux eleve de morralire maremelle, etantdonne que ce type 

d'intervention multiplie par 2,9 les risques pour Ia femme. En 1990, 
34% des naissances se sont produites par cesarienne contre 31% en 
1980 et 15% en 1970. La moyenne intemationale se situe entre 10 et 
12%. 

Selon des etudes effecruees par Ia Societe pour le Bien-etre familial 
dans le Nord-Est et par Berquo a Sao Paulo, cette pratique est 
intimement associee au fait que l'on profite de Ia chirurgie pour 
proceder en meme temps a Ia ligature des trompes, qui est Ia methode 
anticonceptionnelle Ia plus uti Iisee par les femmes pauvres. 

Parmi les 40% de femmes du Nord-Est qui utilisent une methode 
anticonceptionnelle, 62,9% recourent a Ja sterilisation et seulement 
23% a Ia pilule, revelent lesdeux etudes. A Sao Paulo on a prouveque 
80% des sterilisations sont effectuees durant les cesariennes. 

«Ccs donnees impression nantes revelent I' inexistence d 'une politique 
de sante publique qui permette aux femmes, surtout aux plus pauvres 
qui sont les moins informees, de decider adequatement des meilleurs 
moyens pour qu'une matemite ne se transforme pas en menace pour 
leur vie», a explique Berquo avec insistance. 

Nicaragua 

Cantines populaires 
POUR FAIRE FACE A LA MALNUTRITION OMNIPREsENTE, LES FEMMES DU NICARAGUA SE SONT UNIES POUR MIEUX ALIMENTER LEURS 

FAMILLES ET AMELIORER LEUR SANTE. 

Meme si elles se considerent comme «une goutte d'eau dans le 
desert», les cantines populaires de I' Association nicaraguayenne de Ia 
Soya (Soynica) s'occupent d'environ 3 500 families a Managua. Elles 
offrent aussi des services de garderie, de consultations medicates et 
d'informations sur Ia sante. 

«Nos priori res ont change. Nous ne visons plus l'aide mais plutot Ia 
prevention. Nous ne voulons pas creer plus de dependance mais aider 
les femmes a developper leur capacite a resoudre elles-memes leurs 
problemes», a affirme Leonor Midence, directrice de Soynica. 

En 1990, Ia premiere can tine de Soynica dans Ia zone est de Managua 
a ete creee pour n!pondre a une severe epidemic de diarrhee. 
Actuellement, 25 centres existent dans route Ia ville. 

Dans ces centres on ne donne pas seulement a manger aux enfants 
sous-alimentes mais, en meme temps, on enseigne aux femmes a 
mesureret a peser leurs enfants et on leur donne une formation de base 
sur !'hygiene, Ia planification familiale et les soins infantiles. 

Flor de Marfa Moncada, qui a aide a organiser un cantine populaire 
dans son voisinage, a signale «qu'une des raisons pour lesquelles jesuis 
ces cours c'est que nous, les meres, nous n'avons pas suffisamment de 
connaissances sur !'alimentation, Ia nutrition et Ia sante.» 

«je ne savais pas que les legumes verts contier,:"'ent de Ia vitamine A 
et d'autres elements nutritifs. j'ai aussi appris !'importance de noter le 
poidset Ia taillede mesenfants mais le plus importantc'estque jepeux 
maintenant evaluer moi-meme leur etat nutrinonnel ... a-t-elle ajoute. 

Selon Midence, 80% desenfantsqui viennentaux cantinesatteignent 
un niveau de nutrition acceptable. 

Les communautes ecclesiales de base, autant a Managua que dans Ia 
ville de Granada, Ont aussi etabli des can tines populairesen 1991. En 
octobre 1994, des erudiants du Departement de nutrition de 
l'Universite Cenrroamericana ont analyse le menu de ces cantmes et 
ont conclu qu'on devait augmenter le niveau de calories etant donne 
qu'il etait inferieur aux standards intemationaux. 

Un enfant nicaraguayen sur trois manque de fer et deux enfants sur 
trois d'age prescolaire ont besoin de vitamine A. La carence de cette 
viramine peut mener a une cecite permanence et reduirc Ia capacite 
immunitaire ce qui, combine au manque de fer, empeche le 
developpement physique et intellectuel des enfants, a signale l'etude. 
Malgre les indices eleves de malnutrition qui existent au Nicaragua, 
Midence est convaincue qu'a moyen et a long rerme les cantines 
populaires vontameliorer lesconditionsdessecteurs les plus vulnerables 
de Ia population du Nicaragua grace a leur insistance sur Ia prevention 
des maladies et a toute !'information qui est offeree aux meres de 
families. 

«Environ I 200 femmes se sont organisees et travaillent dans les 
cantines de Soynica. C'est tres important etant donne qu'elles 
peuvent influencer leurs families et les voisins et par le fait meme se 
transformer en multiplicatricesdes pratiquesd'hygiene etde nutrition 
dont les effets positifs sont immenses», a-t-elle dit. 
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Nicaragua 

De chOmeuses 
a banquieres 

ToUT EN SE FORMANT A LA COMPTABILITE, LES FEMMES 

NIC ARAGUAY ENNES COMMENCENT A EVALUER LEURS 

CONTRIBUTIONS A L' EcONOMIE FAMILIALE. 

Une nouvelle categoric de projets de coogeration qui se 
nom me <<Banquescommunales», creees par I'Etata l'interieur 
du Programme d'appui a Ia micro-entreprise (PAMIC), 
permet a des milliers de Nicaraguayennes d'obtenir des 
credits et de les administrer pour relancer ou mettre sur pied 
des micro-entreprises et ainsi fai re face a Ia situation 
economique chaotique de leur pays. 

Meme si quelques experiences datent deja de trois o u quatre 
ans, c'est en 1994 que les banques communales ont pns leur 
essor et se sont fortifiees. 

Ces banques communales financent 1' etabl issement de points 
de ventes de fruits dans les marches, Ia fabrication de pain, 
de vetements ou de nappes brodees, !'enregistrement et de 
Ia commercialisation de cassettes de musique populaire et 
meme Ia construction de tombes et Ia << preparation » (le 
maquillage) des dcfunts. 

le P AMIC ne remet pas d'argent directement aux individus 
mais a des ONG ou a des groupes organises, comptant 
principalement des femmes, administrent le fonds et 
accordent les credits. Les beneficiaires sont ceux qu t sont 
consideres com me des cl ients non rentables par les banques 
traditionnelles. 

Etant donne que ce sont majoritairement des femmes qui 
ferment les banques communales, presque tous lcs 
programmes accusent un point de vue de genre. 

Les productrices du departement du nord de Matagalpa sont 
regroupees dans Ia Cooperative de services multiples La 
Nordique, dirigee par Martha Heriberta Valle. Le 
mouvement s'occupe actuellement de 71 gro upes et 
administre un fonds de 37 422 $US. 

U n groupe de ces meme femmes a organise !'Association 
rura le des paysannes eleveuses de betail (AGACI) qui 
l'annee passee a fait un investissement de 31 000 $ ct a 
obtenu un excedent de 183 000$. 

Patricia Padilla, une des promotrices du groupe Projets 
economiques de Masaya, assure qu'un des secrets de ce 
sucd:s reside dans le fait que les credits sont accordes d'une 
maniere solidaire, ce qui signifie que si une echoue, le 
groupe do it repondre de Ia dctte. 

Les groupes sont done tres prudents pour accepter de nouveaux 
beneficiaires. Les plus developpes possedent des statuts, une 
assemblee, un conseil directeur et un comite de credits. 

Ainsi, face au manque de possibilites d'une recuperation rap ide 
de !'economic nicaraguayenne, les banques communales 
constituent une alternative pour Ia survie familiale. 

page 28 • Caminando, octobre 1995 

Colombie 

Textes 
non sexistes 

ANGELA CASTELLANOS ARANGUREN 

LE CORPS ENSEIGNANT ET LE GOUVERNEMENT DE COLOMBIE 

ONT FORME UN FRONT COMMUN POUR FAIRE DISPARAiTRE LE 

LANGAGE SEXISTE DE LA VIE SCOLAIRE. 

Les vieux exemples sex istcs de << Maman petri t lc pain et 

papa lit le journal» que contiennent quelques textes 

scolaires pour les enfa nts qui apprennent a lire, 

dev iendront prochainemcnt dcsuets en Colombte. 

La Commission des questions de 1 <~ fem me de 

!'Association du distric t des cduc<~tcurs (AOE) de Ia 

capitale colombiennc est engagee dans un processus de 

revision des textesscolaires et de I' attitude des enseignants 

en relation avec les stereotypes sexistes. 

L<~ ADE reunit 20 000 des 23 000 cnsctgnanrs qui 

travaillenrdans les centres educatifsoffic iclsde Ia capitale 

et fonctionne depuis 1956. Elle joue un role i mport<~nt 

en ce qui a traitaux polit iqueseducativesetaux condttions 

de travail de Ia corporation. 

Le but de Ia revision des textes, qui a dcbutc en 1992 , est 

de modifier le materie I d idact iq ue a fin d' ev iter I<~ presence 

de pratiques qui pcuvent favoriser Ia discrimmation des 

personnes par des aspects sex istes. 

Dans quelques textes scolatres on dtt: "Dam l'htstotre de 

l'homme tl ya eudesepoqucsdeprogre:>et Jcdecadcncc». 

On devran plutot ltre: .. Dan~ l'htstotrede l'humanite ... » 

Dans Ia premtere phr;~se o n ne reconnalt pas Ia 

participation de Ia femme. 

«La Commission a commence par travailler sur 1<~ femme 

educatrice. Cela nous a amenees a etudier Ia femme dans 



notre societe et c'est alors que nous avons vu que non 

seulement nous semmes victimes de discrimination mais 

que nous-mem es tra nsmet ton s c e tte a tt i tude de 

discrimination », a explique Judith Jimenez, enseignante, 

membre de l' Association . 

En Colombie, 85% des professeurs du secteur public sent des 

femmes et il y a plus de filles que de garc;:ons inscrits, selon 

les derniers chiffres du Ministere de !'Education. 

Ce meme groupe travaille aussi sur un guide prat ique qui 

explique aux enseignants une maniere non-sexiste d'utiliser 

les textes en classe. 

La Commission des Questions de Ia femme a real ise cinq 

cours depuis 1993 auxquels ont ass iste 270 enseignants ct 

enseignanres. En 1995, il y a deux programmes de plus, 

appuyes financierement par l'ambassade de Hollande. 

Luz Marcelo , une enseignante qui a assiste aux cours a d it : 

«Nous avons alors commence a nous renseigner sur divers «Pour moi ce fut tres bon , j'a i appris que nous, les femmes, 

themes, com me Ia sexual ire, les organisations de femmes et valons beaucoup et pouvons fa ire beaucoup. Je me suis 

Ia socialisation du ro le des sexes jusqu'a ce que nous nous rendu compte que les filles ont to ujours moins que les 

rendions compte que ces themes pourraien t former des garc;:ons. Par exemple, presque toute Ia cour de recreation 

cours pour les enseign ants et les ense igna ntes de sert au football. Aux filles, il ne reste qu'un tout petit coin.» 

!'association» a commence Jimenez. Bien sur, on ne peut encore parler de resultats. II s'agit du 

debut d'un long processus qui ne concerne pas seulemenr les 

Cette idee fu t bien rec;:ue par Ia div ision de recherches en enseignants mais aussi lcs auteurs des textes, les parents, les 

education , organisme officiel charge de Ia formation des legislateurs, les autorites educatives et les centres de 

enseignants, qui a approuve le cours «Genre et vie scolai>> formation des maltres. 

par lequelles ense ignants peuvent obtenir des credits pour 

monter des echelons dans Ia carriere d'enseignanr. «La transformation des attitudes est un processus tres lent, 

meme ici, a !'Association, il y a encore des resistances. Lors 

Le premiercoursc'est le Conseil presidenriel pour Ia politique du congres pedagogique des educateurs (en mai 1994) on n 'a 

sociale qui l'a appuye. C haque cours dure 120 heures durant pas accepte que so it presente un seul rapport sur les genres 

lesquelles on analyse des thematiques sur les genres, on et !'educat ion, meme s'i l yen ava it eu plusieurs de rcdiges» , 

travaille sur des textes de base et a Ia fin on fait ses propres a dit Jimenez. 

observations sur un texte ou sur un aspect de Ia v ie scolaire. 

«Dans ce cours, on analyse aussi ce qu'on appelle le 

«programme cache» forme de tous lesconrenus ideo logiques 

et de toutes les valeurs transmises a t ravers les relat ions 

entre l'enseignant et l'e leve, en tre les enseignants et les 

enseignantes et en general entre toutes les personnes du 

milieu educat if», a ajoute Judith. 

Selon des e tudes de !'U N ESCO, le sexisme existe quand les 

textes et les il lustra tions decri vent les hommes et les fern mes, 

adultes et jeunes, dans des fonctions stereotypees qui ne 

refletent pas Ia diversite des ro les existan ts et quand ils se 

limitent a presenter une situation reelle sans offrir 

d'alternatives. 

Dans le but de modifier cela, Ia Presidence de Ia Republique 

a pub lie un guide pour Ia production de materiel educatif a 

partir de Ia perspective d 'equite dans les relations de genre. 

Malgre cela, le theme prend peu a peu de !'importance. Deja 

Ia Federation colombienne d'educateurs (FECODE) a forme 

le Secretaria t de Ia femme et s'est engage a fa ire pour tous les 

membres un guide qui servira a o rienter !'analyse de 

discrimination sexuelle dans les textes. 

«No us aimerions qu'on no us donne un Centre educatifdans 

lequel nous pourrions experimenter une autre fac;:on 

d'eduquer>•, a conclu Jimenez. 

L'adaptation des textes scolaires a Ia perspect ive de genre a 

com~ence par ce processus de sensibilisation et de formation 

des enseignants. 

L'appui du Conseil presidentiel a ce processus est un exemple 

de Ia volonte qui existe d'eviter Ia discrimination de Ia 

femme colombienne dans les lieux de socialisation. 
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Vatican et Beijing 
La femme et l'homme sont-ils 

egaux aux yeux de Dieu? 
LUCIEN CHAUVIN, EDITEUR ASSOCIE DE LATINAMERICA PRESS 

Quu ESTLE ROLE DES FEMMES A L'INTERIEUR DES EcusES n Quu EST LE ROLE DES EcusES EN RAPPORT AVEC us DROITS DEs 

FEMMES? VOILA LES DEUX QUESTIONS QUI SONT AU CENTRE DU DEBAT PREPARATOIRE A LA IV' CONFERENCE MONDIALE DES FEMMES . 

Si vous aviez ete baptisee par unc femme-pasteur d'une des 
congregations des Assemblees de Pieu, au Perou, vous devriez pcnser 
deux fois a votre position dans l'Eglise. 

Actuellement, Ia hierarchie de cette Eglise se pose a nouveau Ia 
question, a savoir si lcs femmes sont aptes ou pas a etre femmes­
pasteurs meme s'il y a des decades que !'institution a permis aux 
femmes de precher et de fatre le travail pastoral. 

Selon Ia ministre peruvienpe Rosanna Panizo, directricedu Semina ire 
biblique theologique de l'Eglise methodiste, il existe un mouvement, 
dans les Assemblees de Dieu, quj cherche a faire marche arriere au 
sujet du role de Ia femme dans l'Eglise. 

<< Les femmes ont participe a des seminaires des Assemblees de Dieu 
et font des qavaux pastoraux mais actuellement il y a un mouvement 
dans cette Eglise qui s'y oppose,., a-t-elle signale. 

Sonia Baca, femme-pasteur de l'Eglise de Dieu et membre du cominS 
de pastorale feminine de cette denomination a indique qu'elle a peur 
que d'autres Eglises puissentsuivre l'exemple des Assembleesde Dieu. 

«Dans les rencontres que nous avons avec les femmes nous travaillons 
pour que cela ne se concretise pas. Meme si nous appartenons a une 
autre denomination, Ia decision des Assemblees de Dieu pourrait 
servir de modele a d'autres groupes et le probleme sera it encore plus 
grand,., a-r-elle affirme. 

Le debat sur le role de Ia femme dans lcs Assemblees de Dieu au Perou 
estseulement un exemple desdiffiq.tltesqui existent entre les femmes, 
les mstitutlons religieuses et les Eglises elles-memes en Amerique 
Iarine. 

Panizo a dit que les positions differentes que les Eglises prennent sur 
le sujet es~ un des principaux obs~cles a l'recumenisme, passeulement 
~ntre les Egliscs prorestantes et l'Eghse catholique, mais aussi entre les 
Eglises protestantes elles-memes. 

«Dans les Eglises les plus anciennes ou "traditionnelles", !'ordination 
des femmes est acceptee et meme encouragee dans bien des cas. Mais, 
en uncertain sens, cela a deteriore les relationsrecumeniquesavec les 
autres secteurs plus conservateurs ou on ne considere pas !'ordination 
de Ia femme comme une possibilite», a explique Panizo. 

Baca a exphque que meme si les femmes servent comme pasteures 
dans son Eglise, le role qu'elles y jouent est generalement inferieur a 
celui de l'homme. 

«Le role de Ia femme dans les Eglises pentecotistes possede des 
caracteristiques semblables aux fonctions que remplit Ia femme dans 
d'autres milieux. Je pense par exemple a Ia devalorisation et a Ia 
marginalisation dont elle souffre par le fait d'etre femme. Elle est done 
consideree comme un etre inferieur, un etre moindre que l'homme,., 
a-t-elle affirme. 
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A un niyeau plus large, une opposition achamec vient de se produire 
entre I'Eglise catholique et le mouvement mternational des femmes 
au sujet d'un des points les plus controver~es de Ia lYe Conference 
mondiale des femmes qui se tiendra en septembrc a Bet]mg en Chine. 

Depuis Ia Conference sur Ia Population et le Devdoppcmentorganisee 
par l'ONU en 1994, le Vatican et les groupes de femme~ sont en 
opposition ausujetde Ia definition du concept «genre» era l'mcluswn 
des dr01ts de liberte reproductive dans les documents finals des 
conferences de l'ONU. 

Com me membre de I'ONU ayantdroit de vote, le Vatican et un petit 
groupe de pays islamiques et catholiques- y compris le Honduras et 
le Nicaragua en Amerique Iarine - ont bloquc les discussttms sur 
l'egalitc des genres C[ Ia libertc reproductive lors de Ia reunion 
preparatoire a Ia conference de BeijmgqUI s'est tenue il y a trots mois. 

Le Vatican a exerce des pressions pour changer le langage de Ia plate­
forme d'action qui sera discutee et approuvee a Beijing. Entre autres 
modifications, le Vatican a sollicite l'eliminaLion du mot genre et le 
remplacement du mot «egalite» entre les hommes et les femmes par 
,,equite». 

<<Nous assistons maintenanta une nouvelle tentative du Vatican pour 
decider qui peut parler non seulement au nom des femmes catholiques 
mais de routes les femmes•• a sourenu Francis Kissling, presidente du 
groupe des Catholiques pour le droit a decider que le Vatican a voulu 
exclure de Ia conference de Beijing. 

Virginia Vargas, coordinatrice des ONG d'Amerique Iarine et des 
Caralbes pour le Forum de Beijing a dit que le Vatican tgnore les 
apports des femmes a Ia societe. Elle dit que Ia position de I'Eglise sur 
,<['inherente et inalienable dignite de Ia femme a l'inteneur de Ia 
famille" laisse de cote Ia contribution de Ia femme a Ia societe qui 
depasse les quatre murs de sa maison. 

Ana Elena Bad ilia, representante de Ia Fondation pour Ia paix Oscar 
Arias du Costa Rica, a dit que lc Vatican travaille a inspirer chez les 
gouvernements Ia peur que route discussion sur le controle des 
naissances conduise a une legalisation de l'avortemenr. 

<<Je pense que cette peur constirue une menace pour les progres 
realises face a d'autres droits comme Ia plamficat1on famthale et 
!'education sexuelle• , a-t-elle aJoute. 

Une autre femme du Costa Rtca, Ana Isabel Garda du Centre 
national de developpement de Ia femme et de Ia famille a dit que Ia 
campagne vaticane pourrait condUire ace que Ia cause des femmes ne 
fasse aucun progres a Beijing. 

<<Je crois que, a Beijing, nous n'arriverons seulement qu'a discuter une fois 
de plus les themes generaux, sante reproductive et developpement 
soutenu et, si c'est le cas, il est improbable que Ia conference consrirue un 
progres meme si on arrive a preserver les elements deja atteints» 1 a affirme 
Garcfa. 



Le droit a Ia difference 
M ARfA ESTHER MOGOLLON, COLLABORATRICE DE NOTICIAS AL.IADAS 

POUR MARCIA TIJE (API, SA CONDITION DE FEMME EST PARFAITEMENT LIEE A SA CONDITION D
1
1NDIGENE ET DE PAUVRE. MARCIA, 

26 ANS, MARIEE, 4 ENFANTS, EST REPRESENT ANTE DE· LA f EDERATION INDIGENE DE «Rio MADRE DE DIOS ET SES AFFLUENTS» 

(FENAMAD) DANS LE SUD- EST DU P EROU. 

«Les femmes de rna region sont tim ides, maintenues dans Ia 
soumission par l'homme, que ce soit le mari, le frere ou 
l'autorite... Elles pensent meme que cela est normal parce 
que nous avons toujours vecu ainsi», dit-elle. 

«Nous ne recevon s auc une aide de l'Etat comme 
communaute indigene, encore moins les femmes ... Je ne 
demande pas l'aumone, Ia politique indigene ne doit pas 
etre paternaliste. Nous produisons nos propres moyens de 
subsistance que nous tirons de !'agriculture. La femme passe 
Ia majeure partie de son temps aux champs.» 

Mais nous, les femmes, «devons travailler plus que les 
hommes : aux champs et a Ia maison et aux travaux 
communautaires. Alors quand trouverons-nous le temps 
pour apprendre a lire ou recevoir de Ia formation si nous 
devons produire les aliments pour notre consommation 
personnelle ou pour fai re des echanges avec d'autres 
communautes? Les prix des produits etrangers ont monte 
pendant que les notres ont baisse. Le niveau des revenus a 
done diminue», a-t-elle affirme. 

Marcia a ete l'une des 250 participantes a Ia Rencontre 
nationale de femmes intitulee «Agenda des femmes d'ici 
l'an 2000» qui s'est tenue les 24, 25 et 26 avri l a Lima. 

Les deleguces on t reflechi et elabore des strategies pour 
!'elimination de Ia pauvrete par le developpement soutenu, 
Ia participation politique, ainsi que Ia democratisation, 
!'elimination de toute forme de violence contre Ia femme et 
!'influence des femmes dans le domaine de !'information et 
des communications. 

Les indigenes, les paysannes et les femmes qui travaillent 
dans les mines restent dans des organ isat ions plus 
traditionnelles et verticales. Elles n'ont pas diminue le 
niveau de leurs demandes mais elles n'ont pas non plus 
solutionne leurs problemes generaux et specifiques. 

Sur ce dernier point, Marcia reclame son «droit a Ia 
difference» et elle proteste parce que les problemes ont ete 
analyses a partir de l'optique de Ia femme urbaine. 

«Les accords et les strategies doivent etre elargis et en meme 

temps etre specifiques pour solut ionner d'une maniere ou 
d'une autre Ia problematique de Ia femme peruvienne et, 
Peruviennes, nous le sommes toutes». 

La dirigeante indigene a expliqueque le milieu geographique 
ouest situe son habita t est !'element princ ipal qui influence 
son mode de vie. Environ 70% des analphabetes sont des 
femmes, surtout des adolescen tes qui a II ou 12 ans ont deja 
des enfants. 

Comme dans plusieurs reg10ns indigenes, une femme a 
jusqu'a 12 enfan ts etla mortalite infantile est de 69 sur I 000 
alors que Ia mortalite maternelle est reliee au raux de 
fecondite, a !'interruption de grossesse, au manque de soins 
durant Ia gestation et a !'accouchement, au bas niveau 
d'educatiun eta Ia grossesse durant !'adolescence. 

Pour toutes ces ra isons, Marcia affirme qu'il est priontaire 
que les femmes sachent comment prendre so in de leur corps, 
de leur maternite, qu'elles sachem lire e t ecrire, qu'elles 
soient consciences de leur qualite de personnes sociales. 
Surtout les plus jeunes ont besoin d'etre formees et pas 
seulement sur les aspects techniques. Elles ont helas! tres 
peu de possibilites. 

«Nous devons developper davantage Ia solidarite entre les 
femmes peruviennes••, a dit en terminant cette jeune leader, 
representante de l'espoir d'une race et d'un mouvement de 
femmes qui a besoin de se renouveler pour continuer a 
grandir. 

La Rencontre a servi a poser Ia question de Ia dette du 
mouvement des femmes du Perou envers les peuples indigenes 
et a reconnaltre Ia necessite de marcher ensemble vers 
l'avenir. 

Regarder vers l'an 2 000 signifie renouveler les comites 
directeurs, changer de methodologies de travail, chercher 
de nouvelles fatyons d'agir qui depassent le cadre etroit de 
l' ind ividualisme et ramener le grand mouvement 
socioculturel et moral a exercer une influence comme ill'a 
deja fait. C'est ce qui pourra transformer veritablement Ia 
n!alite peruvienne. 
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La Marche des femmes 

Des gains : un peu, beaucoup, 
passionnement? 

DIANE MATTE 

l'EVALUATION QUI SUIT EST ECRITE A PARTIR D'UNE RENCONTRE TENUE LE 21JUIN AVEC DES REPREsENT ANTES DE PLUSIEURS GROUPES 

CONCERNES PAR L
1
UNE OU L' AUTRE DES REVENDICATIONS. ASSIST AlENT AUSSI A LA RENCONTRE DES TRAVAILLEUSES AU BUREAU 

NATIONAL DE LA MARCHE, DES RESPONSABLES DE CONTINGENTS ET LES TROIS PORTE-PAROLE NATIONALES DE LA MARCHE. 

Pour fa ire une evaluation convenable des gains obtenus par 
Ia Marche, il faut de route evidence revenir aux demandes 
que nous avons faites au gouvernement du Quebec. II sera 
done question ici d'une evaluation tres factuelle des gains 
concrets que nous avons obtenus. Des gains politiques 
majeurs sont aussi issus de Ia Marche: visibilite des groupes 
de femmes, mise sur Ia table de debars socio-economiques 
importants, renforcement de !'unite de toutes les 
composantes du mouvement des femmes et positionnement 
de celui-ci face aux instances gouvernementales, remise a 
l'ordre du jour de !'action collective, etc. Nous n'avons 
certes pas fini de parler des retombees de Ia Marche! Pour 
!'instant et dans ce texte, nous nous contentons de nous 
situer face a nos neuf revendications de depart. 

ll convient de rappeler ici que nous nous etions fixe des 
criteres pour Ia determination de nos revendications : les 
demandes devaient s'adresser au gouvernement du Q uebec, 
elles devaient etre simples, claires et surtout gagnables a 
court terme. Elles concerneraient directement le probleme 
de Ia pauvrete et leur ensemble rejoindrait une grande 
majorite de femmes. Nous savions done que !'obtention de 
nos demandes ne pourrait mettre fin a Ia pauvrete des 
femmes. Nous voulions cependant fa ire des pas importants 
dans cette direction. 

Ce qui etalt Ia regie avant Ia Marche 

La loi sur Ia perception automatique des pensions alimentaires 
a ete adoptee par I'Assemblee nationale le 11 mai dernier. 
II serait vraiment abusif dans ce cas de parler d'un gain 
obtenu directement par Ia Marche elle-meme. Rappelons­
nous cependantqu'a notre rencontrede janvier, Ia Federation 
des families monoparentales a demande a tousles groupes de 
signer une lettre demandant le depot immediat du projet de 
loi. Ce qui fut fait dans les jours suivants par Ia ministre de 
Ia Condition feminine. La loi est generalement satisfaisante 
pour les groupes qui travaillent avec tenacite pour son 
adoption depuis dix ans. 

Le gel des frais de scolarite pour cette annee a ete annonce 
par le ministre Garon au cours de l'hiver. Nous n'avons pas 
obtenu Ia garantie que ce gel demeure pour les prochaines 
annees. Les coupures federates de l'hiver prochain risquent 

page 32 • Caminando, octobre 1995 

de fai re tres mal aux provinces. Le dossier des frais de 
scolarite est done a suivre ... 

L'annoncedes 1 200 unites de logement social avait ere fa ire 
en novembre aux groupes-logement par le ministre 
Chevrette. Nous n'avons pu en obtenir davantage avec Ia 
Marche. ll nous faudra appuyer les efforts des groupes qui 
reclament des milliers de logements sociaux, compte tenu 
des besoins enormes de Ia population. 

Ce que nous avons gagne 
avec Ia Marche 

Les infrastructures sociales 
Nous demandions un programme d'infrastructures sociales 
avec des emplo is accessibles des maintenant aux femmes. 
Ce que no us avons obtenu c'est 225 mill ions sur cinq ans. Le 
premier 25 millions sera verse des cette annee a partir de 
montants alloues par le MSSS, le MSR et celui de Ia 
concertation regionale. II ne s'agit pas d'argent neuf mais de 
reallocations. 

Nous avons aussi obtenu Ia mise sur pied d'un comite 
d'orientation provincial forme en majorhe de representantes 
de groupes de femmes pour conseiller le gouvernemenr sur 
!'attribution des fonds et poursuivre Ia reflexion sur les 
infrastructures sociales. Trois femmes representeront les 
groupes de femmes en region, trois viendront de Ia Table 
nationale de Ia Marche (Josee Belleau de l'R des centres de 
femmes du Q uebec, Lorraine G uay de Ia Table des 
regroupements provinciaux d'organismes communautaires 
et benevoles, et Ghislaine Fleury de Ia CEQ) et deux seront 
co-presidentes du comite. Le gouvernement, quant a lui, 
deleguera trois personnes. Le comite sera appuye dans ses 
travaux par le Secn!tariat a Ia condition feminine. 

Nous estimons done avoir effectue une percee majeure sur 
cette question. Cela dit, des inquietudes subsistent sur Ia 
comprehension qu'a le gouvernement des emplois d'utilite 
sociale. Rappelons une fois de plus que pour nous, il doit 
s'agir de veritables emplois et non de mesures 
<<d'employabilite» deguisees. II est clair que le comite aura 
a faire preuve d'une extreme vigi lance pour s'assurer que les 
infrastructures sociales vont dans le sens que no us souhairons. 



Le comite se tiendra done tres pres des groupes de femmes, 
du mouvement syndical et des organismes communautaires. 

Parrainage 
Nous demandions Ia retroactivite du temps de parrainage 
pour routes les personnes parrainees par un conjoint et no us 
l'avons obtenue. II s'agit Ia d'un gain net . Par ailleurs, pour 
les femmes victimes de v io lence, nous demandions de 
faci liter leur acces aux droits sociaux, entre autres, !'aide 
sociale. Cela sera fait par une directive gouvernementale 
qui sera envoyee dans tous les bureaux d 'aide sociale. Par 
contre, le gouvernement du Q uebec ne peut pas accorder Ia 
suspension du parrainage aux femmes v ic t imes de violence 
qui sont en attente de parrainage. Ce qu'il fera, c'estproduire 
un document informant les femmes sur d'autres possibilites 
d'obtenir leur residence au Canada, meme si leur conjoint 
ou ex-conjoint refuse desormais de les parrainer. 

Sur cette question du parrainage, nous avons done marque 
des points importan ts. II faudra cependant s'assurer que to us 
ces engagements se realisent rapidement. 

Formation professionl).elle 
Nous demandions un acces generalise a Ia formation 
professionnelle pour toutes les femmes et, particulierement 
celles qui sont non-prestataires. A Ia suite des discussions 
avec le Conseil d' intervention pour l'acces des femmes au 
travail (CIA FT), nous avons convenu que Ia meilleure 
fac;:on d'y arriver etait de faci liter l'acces des femmes aux 
cours dans des metiers non-traditionnels. 

En effet, une directive a l'effet de reserver au muins cin4 
places aux femmes ( dont deux non-prestataires) dans chaque 
cours comprenant 15 personnes existe depuis plusieurs 
annees mais n'est generalement pas appliquee. II s'agit done 
de rcmettre en vigueur cette directive et cela se fait de Ia 
fac;:on suivante : a chaque fois que Ia SQDM achetera un 
cours d 'une commission scolaire, elle s'assurera que celle-ci 
a bien reserve les places prevues pour les femmes er a fait Ia 
promotion du cours pour les en informer. De plus, une 
allocation sera versee aux femmes selon leur revenu pour les 
depenses reliees au fait de suivre le cours. 

Le ga in peut paraltre petit; il est pourtant interessant. Si le 
gouvernement federal ne coupe pas impunement dans les 
fonds reserves a Ia formation professionnelle, des centaines 
de femmes pourront avoir acces a un cours dans des metiers 
generalement plus en demande et mieux remuneres que les 
secteurs traditionnellement fem inins. De plus, nous avons 
obtenu Ia reconnaissance par le gouvernement des besoins 
des femmes non-prestataires, ce qui n 'allait pas de soi. A 
suivre, bien sur, pour s'assurer surtout que les femmes soient 
bien informees de !'existence des cours et des modalites 
d'acces. 

L'equite salariale 
Nous savions avant Ia Marche que des travaux etaient en 
cours au sein de l'appareil gouvernemental pour preparer un 
projet de lo i ace sujet . Ce que Ia Marche a fait de plus, c 'est 
de fixer un echeancier ferme : l'automne prochain. 

II reste a voir ce que contiendra le proj et de loi. La coalition 

sur l'equite salariale aura certainement besoin de Ia vigilance 
et du soutien de tout le mouvement des femmes. 

Unites de logement pour femmes en difficulte 
Cette question n'apparaissait pas dans nos demandes 
originates de fac;:on explicite. LaMarche a permiscependant 
d'accelerer les demarches de groupes qui demandent depuis 
longtemps des unites de logement pour femmes ayant des 
difficultes par t iculieres. C es unites do ivent etre 
accompagnees d'un support communautaire. 

II y aura done 60 unites de ce type sur les 1 200 deja prevues. 
Le gouvernement devra y rajouter !'argent necessaire au 
support communautaire. II n 'y a pas ici de gain en nombre 
total de logement mais un gain dans Ia reconnaissance d 'une 
problematique souvent trop invisible comme peut l'etre Ia 
souffrance des femmes aux prises avec des problemes de 
violence, de toxicomanie et de sante mentale. 

Normes minimales et mesures <<d'employabilite» 
Nous demandions que Ia Loi sur les normes minimales de 
travail so it appliquee a routes les personnes partic ipant a des 
mesures <<d'employab ilite». Nous avons o btenu un 
engagement de principe dans ce sens ... applicable d'ici Ia fin 
de 1996. Difficile de ne pas faire le lien avec Ia reforme de 
!'a ide sociale! 

Le gain sur cette question c'est !'engagemen t public 
qu'aucune personne fournissant une presta tion de travail ne 
do it recevo ir moins que le salaire minimum. Cette 
declaration va a l'encontre de presque tous les d iscours 
guu v~::rm:tm:nlaux t:n Ameri4ue Ju NurJ. II (aul J une laLlt:r 
la-dessus pour q ue Ia reforme annoncee de !'aide sociale aille 
dans le sens de Ia reconnaissance des droits et de Ia dignite 
des personnes assistees sociales. Un dossier chaud, a suivre 
absolument ... 

Ce que no us n 'avons pas obtenu 

La hausse esperee du salaire minimum, bien entendu. Ce fut 
Ia notre deception maj eure. Le patronat a certainement un 
lobby influent aupres du gouvernement! 

Un salaire minimum a 6,45 $ de l'heure, c'est vraiment trap 
peu et il nous faut continuer le combat pour un salaire 
minimum decent. Ce qui est quand meme in teressant , avec 
Ia Marc he, c'est que cette question est en fin a l'ordredu jour. 
Le debar socio- mediatique es t commence, il faut le 
poursuivre. Des economistes connus et influents affirmen t 
qu'une hausse assez importante du salaire minimum n'aurait 
pas d'effet desastreux sur l'economie. Cela nous donne des 
arguments pour batir une veritable campagne sur cette 
question. Nous devons souligner aussi que !'augmentation 
obten ue, quoique largement insuffisante es t Ia p lus 
importante, d'un seul coup, depuis vingt ans. 

Enfin, nous n'avons pas obtenu Ia hausse des bourses pour 
etudiant-e-s, en particulier ceux et celles qui ontdes enfants. 
Le ministre Garon attend le rapport de son comite de 
revision des prets et bourses. Nous aussi! C'est a suivre ... 
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La Marche des femmes 
contre Ia pauvrete 

volet international 
HELENE LAGAcE 

PLUS DE 70 ORGANISMES COMMUNAUTAIRES, SYNDICAUX, AUTOCHTONES, DE COOPERATION INTERNATIONALE ET DE COMMUNAUTES 

ETHNIQUES SE SONT REUNIS AUTOUR D
1
UNE MEME TABLE DE CONCERTATION PROVINCIALE POUR PARTICIPER A L1

0RGANISATION DE 

CE VASTE MOUVEMENT QUI A CULMINE LORS D'UNE GRANDE MARCHE DE DIX JOURS DU 26 MAl AU 4 JUIN 1995. 

Des organismes de cooperation internationa le en 
collaboration avec Relais-femmes, le Comite quebecois 
femmes et developpement de I'AQOCI et le Cinquieme 
Monde-auxquels se sont rajoutes CUSO-Qucbec, 
Alternatives, le CISO, le Co mite de solidarite Tiers Monde 
de Trois-Rivieres, Craie-Tiers Monde, le Centre de solidarite 
internationale a Alma, Rallye Tiers Monde Bois-franc, le 
Service des relations internationales de Ia CSN et SUCO, 
se sont impliques dans les preparatifs de Ia marche et ont 
porte particulierement le souci d' inscrire dans cette demarche 
Ia dimension de Ia solidarite internationale. 

La marche et ses preparatifs ont constitue un moment 
privilegie pour sensibiliser les participants et Ia population 
quebecoise en general aux enjeux de l'accroissement de Ia 
pauvrete des femmes, au Nord comme au Sud, et pour 
favoriser une prise de conscience que Ia solidarite avec les 
peuples du monde sont une force pour nos propres luttes au 
Quebec. 

L'education et Ia mobilisation democratiquede Ia population 
quebecoise aux enjeux du developpement et de Ia solidarite 
internationa le est une dimension particuliere ment 
importance du travai l des organismes de cooperation 
internationale. II s'agit d'elargir le bassin d'appui des divers 
secteurs de Ia societe quebecoise afin que ceux-ci se sen tent 
concernes par les politiques de developpement a l'egard du 
Sud et s' impliquent dans des actions de solidarite. 

II s'agit egalement de montrer de fa~on credible et concrete 
comment les solutions aux problemes de developpement de 
notre propre societe dependent aussi des reponses apportees 
aux problemes globaux de developpement, notamment de 
ceux du Sud. 

Le volet international de Ia marche des femmes contre Ia 
pauvrete souhaitait creer une solidarite entre les femmes du 
Quebec et les femmes du Sud en invitant des representantes 
du mouvement des femmes de differents pays du Sud a 
participer eta se solidariser avec le mouvement des femmes 
du Quebec en mar chant et en accompagnant les Quebecoises 
dans leur marche contre Ia pauvrete. La participation des 
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femmes du Sud a cette Marche contre Ia pauvretc leur 
permettai t ega lement de vivre une experience ined i te qua n t 
aux luttes que les femmes du Nord menent sur leur propre 
terrain. 

Par Ia participation sol ida ire de femmes du Sud a Ia Marche, 
par des activites de sensibilisation et d' information aupres 
des marcheuses lors de soirees thematiques sur Ia solidarite 
internationa le et par un semina ire de reflex ion et d' echanges 
sur les pratiques des groupes de femmes du Nord et du Sud 
autour de !'economic sociale, on a ainsi contribue au 
renforcement de liens de solidarite et de partenariat. 

Nos Invitees du Sud 

Une vingtaine de femmes venant de 14 pays differents 
d'Asie, d'Amerique Iarine et d'Afriquc etaient presences 
lors des activites de Ia marche, dans le cadre du volet 
international (voir Ia liste des invitees). 

Au cours de differences soirees publiques, les mvttees 
internationales ont eu !'occasion, par leur temoignage, de 
sensibiliser les differents groupes de femmes et les marcheuses 
a Ia solidarite internationale et d'illustrer de far;:on explicite 
les liens entre les problemes de developpement du Sud et 
ceux de notre propre societe, plus particulierement en ce qui 
concerne Ia pauvretc des femmes. Ces rencontres ont perm is 
des echanges nourris, et grace a Ia participation de certaines 
femmes du Sud a Ia Marche elle-meme, certains contacts 
ont ete beaucoup plus en profondcur. 

De plus, pour assurer Ia vtsibilite aux femmes du Sud et pour 
leur permettre de presenter un message de solidarite, deux 
representantes des invitees du Sud se sont adressees aux 
marcheuses : Fatouma Sire Diakite du Mali au depart des 
marcheuses et Lucy Paulino de Aquilar du Bresil a l'arrivee. 
Elles ont ere rer;:ues par des ovations et des cris d 'enthousiasme 
eloquents. Ces moments ont etc de tres beaux instants. 

Semlnalre International 

Un semina ire international s'est tenu a Montreal les 6 et 7 



juin dern iers sur le theme de Ia pauvrete des femmes et Ia 
recherche de l'autonomie economique des femmes. Plus de 
60 femmes d'ici et du Sud participaient au seminaire. 

L'objectif de ce seminaire etait de partir des pratiques des 
groupes de femmes du Sud et du Nord dans Ia recherche 
d'alternatives sociales et economiques et de developper une 
reflexion autour de l'economie sociale et de Ia proposition 
d'infrastructures sociales elaboree par le mouvement des 
femmes du Quebec dans le cadre de Ia Marche des femmes 
contre Ia pauvrete. 

II s'agissait de developper un dialogue avec nos consoeurs du 
Sud sur les defis que pose cette reflex ion au Nord com me au 
Sud. Comment les femmes a travers leur ro le social posent­
elles les jalons d'une economic sociale, d'une aut re vis ion de 
l'economie? Comment les pratiques des femmes viennent· 
elles nourrir et mettre en forme les elements d'une economic 
sociale au service des femmes et des hommes? Quels sont les 
terrains d'ancrage, quelles sont les pratiques concretes des 
groupes de femmes ou se materialise cette autre fa~on de 
faire !'economic? Comment faire reconnaltre le travail 
socialement uti le des femmes mais non reconnu? Voila 
autant de questions qui ont guide notre reflex ion. 

Les invitees ont exprime de maniere unanime leur satisfaction 
d'avoir pu participer a une marche d'une telle envcrgure. 
Plusieurs ont pu demystifier !'image des femmes du Nord et 
cons tater les effets de Ia pauvrete sur ces dernieres. Plusieurs 
contacts ont ete renforces entre les groupes que les femmes 
du Sud representaient et les representantes de differents 
regroupements du mouvement des femmes du Quebec 
( maison d'hebergement, centre de sante, centre de femmes, 
etc.). 

La collaboration entre OCI a ete exemplaire. Un partage 
des coOts, des apports financiers significatifs de Ia part de 
chacun d'eux, en temps et en ressources: billets d'avion des 
invitees, per diem, deplacements, etc. , une concertation et 
des mises en commun positives, ne sont que quelques 
exemples de leurs nombreux apports. 

Le lien avec les groupes des femmes du Quebec sur ce dossier 
a ete generalement tres bon. Depuis Femmes en tete et le 
Forum feminin pluriel, cette relation a beaucoup evolue. 
Les femmes de Ia solidarite sont plus connues. Les groupes 
de femmes sont plus receptifs a Ia cause de Ia solidarite. 

O n a note quelques difficultes pour une pleine integration 
de Ia question internationale. Ce valet eta it parfois oublie 
au niveau de Ia stra tegie-mediasde Ia marche elle-meme, au 
niveau des liens a fa ire, le reflexe des militantes n'etant pas 
encore assez integre. Mais nous pouvons tout de meme 
constater une nette evolution a ce sujet. 

De Ia me me fa~on, le milieu de Ia cooperation internationale 
a ete beaucoup plus present dans cet evenement qu'il ne 

l'avait ete lors d'evenements anterieurs organ ises par les 
femmes. Ceci est tres posi tif. Pres de 15 organismes de 
cooperation internationale ont ete impliques dans le 
processus. Plus de sept reunions de concertation en plus des 
reunions en sous-comites avec un niveau de participation 
exemplaire. Somme toute, une experience a faire partager. 
Malgre les coupures drastiques de I' ACDI qui ont touche le 
milieu des organismes de cooperation intemationale au 
printemps dernier, on peut affirmerque celui·ci a fai t preuve 
d'initiative afin d'assurer Ia jonction avec le milieu social, 
les groupes de femmes. 

Llste des Invitees 
lnternatlonales 

Adjoavi Celestine Akuete-Sewah, Togo 

lsabelita S. Antonio, Ph ilippines 

Consuela Cabrera, G uatemala 

Marion Corazon Jimenez· Tan, Philippines 

Eugenia Rosita De Moreira Rodriguez Coelho, 

Mozambique 

Rosa Espinal Ramirez, Perou 

Faiza Jama Mohamed, Somalie 

Marie-Therese Khair, Liban 

Opportune Nitiema Santos, Togo 

Eliette Pierette Memong Meno, Cameroun 

Ofelia Montes Lopez, Perou 

Khadija Ossoble Ali, Somalie 

Bernadette Ouedraogo, Burkina Faso 

Lucy Paulina de Aguiar, Bresil 

Sandra Rodrigues Cabral, Bresil 

Constance Rwaka, R wanda 

Judith Silva Jaen, N icaragua 

Fatoumata Sire Diakite, Mali 

Anita Toure Barry, Mali 

Monica Valente, Bresil 

Zenaida Zuniga Medina, Perou 
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